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OBSERVATIONS 


Sl^ R la  Déclaration  du  trente  O Sobre  î ?3 
& r augmentoMon  progrejjive  du  prix  des 
matières  di^Or  & d' Argent  ^ depuis  le  pre-- 
inier  Janvier 

Les  Dépenfes^  & lés  Dettes  îmrrienfes; 
fous  le  poids  defquelles  la  France  gémif- 
foit  à la  fin  du  régne  dé  Louis  XIV , ôc 
pendant  la  minorité  de  Louis  XV , for- 
cèrent le  gouvernement  à employer  ^ pour 
fe  procurer  des  fonds , tous  les  moyens 
qui  fembloient  lui  offrir  quelques  refîbur- 
ces  : le  furhauffement  des  mon  noies  fut  un 
de  ceux  auxquels  on  éut  plus  fréquem- 
ment recours.  On  multiplia  les  refontes 
& les  réformations  d’efpeces  , & fouvent 
on  vit  .paroître  , dans  Tefpace  de  quinze 
jours  , deux  A^rrêts  qui  afTignoient  à la 
même  monnoié  une  valeur  différente.  Ges 
variations  furent  principalement  fenfibles 
pendant  le  cours  de  radminiftration  de 
M.  Law.  Les  révolutions  produites  par  le 
fyftême  , portèrent  jufques  à 19^^  livre», 
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ï 2 f.  8 den.  le  prix  du  marc  d’Or , & à 
130  liv.  18  f.  2 den.  celui  du  marc  d’ Ar- 
gent. On  obfervoit  alors,  dans  la  fixation 
du  prix  de  ces  matières  ^ la  proportion 
d’un  à I J. 

La  Refonte  générale , commencée  en 
Janvier  172^,  fut  la  derniere  opération 
de  cette  nature,  du  régné  de  Louis  XVj 
les  difpofitions  de  l’Edit  qui  l’ordonna  , 
ont  fervi  de  réglement  pour  la  fabrication 
des  efpeces  d’Or  ôc.d’Argent,  depuis  cette 
époque  jufques  au  30  Octobre  17^^*  Ces 
difpofitions  portoient  que  les  Louis  fe- 
roient  fabriqués  au  titre  de  22  karats,  au 
remede  de  (a)  & à la  taille  de  trente 
au  marc,  au  remede  de  ly  grains  pat 
marc  ^ ôr  les  Ecus  au  titre  de  1 1 deniers^ 
au  remede  de  ^ ou  grains , ôc  à la  taille 
de  8 “ au  marc,  au  remede  de  36'  grains 
par  marc  , ce  qui  avoit  établi  entre  les 
valeurs  intrinféques  de  ces  efpeces  ( con- 
fidérées  comme  matières)  le  rapport  dun 

Cet^Édit  ordonna  que  les  nouveaux 


(a)  Ce  remede  fiif  porté  par  une  Declaratxon 

du  II  Février  de  la  même  année.  „ . . , 

(b)  Ce  rapport  eft  fondé  fur  la  fuppofit.on  que  les 
I,ouis  font  fabriqués  à ai  Katats  vingt-un  trente-deu- 
xièmes, & les  ECUS  à dix  deniers  vingt-un  v.ngt-qua- 
triémes,  & que  les  Direaeurs  employent  neuf  gram.s 
du  remede  de  poids  dans  la  fabrication  d un  marc  de 


Loüis  auroient  couis  pour  20  lîv.  ^ & les 
Ecus  pour  J liv.  J1  fixa  en  même  temps 
le  prix  du  marc  d’Or  fin  à y(5i  iiv.  y fi 

5 den.,  & celui  du  marc  d’Argent  fin,  à 
38  liy.  17  fols. 

Ces  difpofitions  établirent  entre  les 
valeurs  numéraires  des  efpeces  d'Or  ôc 
d’Argent,  la  proportion  dunà  14  If:,  & 
celle  d un  a 14.  ~ , entre  le  prix  dea 
matières  fervant  'à  leur  fabrication. 

La  converfion  de  ces  matières  en  ef- 
peces produifit,  d’après  ces  bafes,  pa  liv. 
8 f.  de  feigneuriage  par  marc  de  Louis , 

6 J liv.  I J fols  I den.  par  marc  d’Ecus. 

On  publia, le  4 Février  1726,  un  nou- 
veau tarif , qui  réduifit  le  prix  de  l’Or  fin 
à liv.  14  f.  6 den.,  & celui  de  l’Ar- 
gent fin,  à 37  liv.  I f.  P den.  ; il  en  réfulta 
un  changement  dans  la  proportion  établie 
entre  les  valeurs  de  ces  métaux , qui  fe 
trouva  fixée  à un  marc  d’Or  pour  14.  — 

d,  A L T 8P  j J 

Argent. 

Les  valeurs  numéraires  des  efpeces  d’Or 
& d’Argent , & les  proportions  établies 
entr  elles  par  1 Edit  du  mois  de  J^anvier 
précédent , n’éprouverent  aucun  change- 


Louis  , 8c  dix-huit  grains  de  ce  même  remede  dans  celle 
d^un  marc  d’Ecus , d’où  il  réfulte  qu’un  marc  de  Louis  , 
contient  414^  grains  d’or  fin , & le  marc  d’Ecus  415s 
grains  d’argent  fia, 
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Enent , mais  le  feigneuriage  fe  trouva  porté 
à I I J liv  O 5 den.  par  marc  de  Louis,  & 
à 7 liv.  7 f.  P den.  par  marc  d’Ecus. 

Un  nouveau  tarif,  publié  le  27  Mai  de 
la  même  année , éleva  le"  prix  du  marc 
d’Or  lin  à liv.  p f.  1 den.  , & celui 
du  marc  d’Argent  fin  à 48  liv.  , ce  qui 
établit  entre  les  valeurs  de  ces  métaux  la 
proportion  d’un  à 14 

On  ordonna  qu’à  l’avenir  les  Louis 
auroient  cours  pour  24.  liv. , & les  Ecus 
pour  6 liv. , le  rapport  ' entre  les  valeurs 
numéraires  de  ces  efpeces  fe  trouva  fixé  , 
par  ces  difpofitions , dans  la  proportion 
d’un  à 14  ïl  n’a  point  éprouvé  de 
variations  depuis  cette  époque  jufques  aa 
30  Oâobre  178J. 

Ces  changemens  réduifirent  le  feigneu- 
riage fur  l’Or  , à P 1 liv.  1 6 f.  7 éen. , ôc 
! celui  fur  l’Argent  à j liv.  14  f 10  den. 

Le  prix  des  matières  fut  encore  aug- 
menté par  un  nouveau  tarif,  publié  le  1 8 
Juin  de  cette  même  année , qui  porta  le 
prix  de  l'Or  fin  à 7qo  liv.  9 f.  i den., 
& celui  de  l’Argent  fin  à ji  liv.  3 f.  3 
den. , ce  qui  établit  la  proportion  d’un  à 
14  entre  les  valeurs  de  ces  métaux. 

Le  feigneuriage  fe  trouva  réduit  à $ i 
liv.  4 f 7 den,  fiir  les  efpeces  d’Or , ôc  à 
2 liv.  17  f.  4 den.  fur  celles  d’Argent, 


Les  droits  des  changeurs  furent  fixds  ^ 
par  un  Arrêt  du  4 Novembre  1727,  à 
trois  deniers  ^our  livre,  pour  ceux  de  ces 
Officiers  qui , demeurant  hors  des  villes  , 
où  étoient  établis  les  hôtels  des  Monnoies, 
n’en  étoient  pas  éloignés  de  plus  de  dix 
lieues , & à 4 deniers  pour  tous  ceux  qui 
étoient  domiciliés  à dix  lieues  ôc  au-delà  ; 
le  Roi  fe  chargea  du  paiement  de  ces 
droits,  au  moyen  de  quoi  les  particuliers 
qui  portoient  au  change  ,des  efpeces  ou 
matières,  en  recevoient  la  valeur  entière^ 
fans  aucune  retenue. 

Un  autre  Arrêt , publié  le  20  Septem- 
bre 172P  , ordonna  que  tous  ceux  qui 
verferoient  des  efpeces  ou  matières  aux 
hôtels  des  Monnoies , jouiroient,  comme 
les  changeurs,  d’une  remife  de  quatre  de- 
niers pour  livre  en  fus  du  prix  porté  par 
le  tarif. 

Ces  difpolitions  produifirent  une  aug- 
mentation de  1 2 liv.  6 f.  9 den.  par  marc 
d’Or  fin  , & de  17  f par  marc  d’Argent  : 
Le  prix  du  premier  de  ces  métaux  fe  trouva 
conféquemment  élevé  à 75^2  livo.  ï 5 f.  >0 
den.  le  marc  , & celui  de  f Argent  à J2  liv. 
O.  3 den.,  ce  qui  établit  entre  leurs  valeurs 
La  proportion  d’un  à 14  7^5  le  feigneu- 
riage  fe  trouva  réduit  à- 40  liv.  1 1 f.  1 1 den.. 
fur  les  efpeces  d’Or , & à 2 liv.  i f.  1 1 deoa. 
fur  celles  d’Arge.nu.  A üj 
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On  ordonna  par  un  Edît  du  mois  d^Oc- 
tobre  1783,  une  fabrication  de  fous,  de 
^4  deniers,  ou  2 fols  au  titr4  de  deux  de- 
niers au  remede  de  ^ , & à la  taille  de 
1 i 2 pièces  au  marc,  au  remede  de  12  pièces 
par^  marc  [a). 

Un  Arrêt  du  Confeil , du  premier  Août 
précédent , avoit  fixé  à 1 8 deniers  la  va-» 
leur  numéraire  de  toutes  les  anciennes  et 
peces  de  Billon. 

La  remife  accordée  par  T Arrêt  du  20 
Septembre  1729  , tant  aux  Changeurs  , 
qu'aux  particuliers  qui  verfoient  des  ef- 
peces  & matières  aux  hôtels  des  Monnoies, 
fut  doublée  par  un  Arrêt  du  2j  Août  17  j y, 
qui  la  fixa  à 8 deniers  pour  livre  ; cette 
augmentation  porta  le  prix  du  marc  d’Or 
fin  à 7éj  liv.  2 fi  7 den. , & celui  du  marc, 
d’Argent  fin  à J2  liv.  17  fi  3 den.  ; elle  ré- 
duîfit  le  feigneuriage  à 28  liv.  19  fi  5 den. 
furfOr,  ôc  à I liv.  6 î,  6 deh.  fur  FArgent; 
elle  établit  enfin  entre  les  valeurs  de  ces 
métaux  la  proportion  d’un  à 1 4 


(<2)  Si  Pon  a employé  la,  totalité  du  remede  de  loi  , 
& moitié  feulement  du  remede  de  poids  , & fi  Pon 
n’a  pas  payé  la  remife  de  quatre  deniers  pour  liv.  fur 
le  prix  de  l’Argent  qui  ù fervi  à la  fabrication  de  ces 
efpeces  , elles  ont  dû  produire  un  fol  quatre  deniers 
de  feigneuriage  par  marc  ; Paugmen cation  du  prix  des 
matières  ne  permettroit  pas  de  continuer  aujourd’hui 
cette  fabrication  fur  le  même  pied  ^ fans  y perdre. 


1 

L^Or  au  titre  des  Louis  (21  k.  fe 
vendait  dans  le  Commerce  , en  Janvier 
1 7 î 5*  > avant  la  publication  de  ce  dernier 
Arrêt,  1,  i f.  ^ d* 

On  le  payoit  aux  hôtels 
des  Monnoies  depuis  Taug- 
mentation  de  4 deniers  pour* 
livre  ^ établie  par  Arrêt  du 
20  Septembre  172p.  . . <^78  ly  6 


Différence  en  plus.  ; . 
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Le  prix  de  ces  mêmes 
matières  fe  trouva  élevé  en 

' 

Janvier  ij$6  à » . 
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On  les  payoit  à cette 

époque  aux  hôtels  des  Mon- 
noies, en  exécution  de  l’Ar- 
rêt du  25  Août  17  J J.  . . 
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Différence  en  plus  . . . 
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Le  Commerce  paya  de- 
puis'ce  dernier  Arrêt.  . . 
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Il  pa}^oit  auparavant. 
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Différence  en  plus.  ; 
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Le  marc  d’Argent  au  titre 
des  Ecus  (10  den,  fe 
vendoit  dans  le  Commerce: 


en  Janvier  * • . 48  o o 

On  le  payoit  aux  hôtels  des  Monnoies  à 
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47  2.  $ 
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cette  même  époque.  • ; . ; ' 


Diffénncç  en  plus.  . . 
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Le  prix  de  ces  matières 
fe  trouva  élevé  en  Janvier 

à . 

On  lespayoitau  Change 

48 

10 
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•à  cette  même  époque  , en 
exécution  de  rArxêt  du  ay 

Août  1755-.  . . . 
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0 

1 1 

10 

Le  Commerce  paya’de- 

puis  CG  dernier  Arrêt.  . . 
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Il  payoit  auparavant.  . 
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Différence  en  plus.  , . 
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On  permît , par  une  Déclaration  du  7 
Oâobre  iVJJ  ^ à tous  Marchands , Ban- 
quiers ôc  Négocians^  de  faire  librement  & 
fans  aucune  reftricHon  ^ le  Commerce  des 
efpeces  étrangères,  ôc  des  matières  d’Or 
ôc  d Argent.  Avant  cette  époque  , les 
Orfèvres  n’avoient  pas  même  la  liberté  d’a- 
cheter les  matières  à un  prix  plus  haut  que 
celui  qui  étoit  fixé  par  le  tarif  ; cette  loi 
avoit  été  annoncée  par  un  Arrêt  du  îo 
Juin  précédent , qui  en  adoptant  les  mo-. 
tifs  Ôc  les  difpofitions  d’un  autre  Arrêt  rendu 
fous  le  miniftere  de  M,  Colbert;  le  1 o, 


tembre  i j avoît  provlfoirenleiit  affran- 
çhl  ce  Commerce  de  tout  ce  qui  pouvoic 
en  gêner  les  opérations  y ôc  caffé  en  con- 
féquence  un  Jugement  du  Général  Provin- 
cial de  Touloufe,  portant  confifcation  de 
quelques  Monnoies  d Efpagne  faifies  fur 
un  particulier  ^ pour  caufe  de  conttavenuon 
ayx  anciens  ïlégleniens  prohibitifs. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de 
r Arrêt  du  2 s Août  17^  5 , les  Banquiers  de. 
la  Cour  y ôc  plufieuis  particuliers  y^  obtin- 
rent y fous  prétexte  de  la  néceffite  d aug- 
menter le  numéraire , des  remifes  confidé- 
râbles  fur  le  prix  des  matières  ôc  des  efpeces 
d’Or  & d’Argent  étrangères  qu’iis  feroient 
verfer  dans  les  Monnoies  \ les  mefures  qu  ils 
prirent  pour  acaparer  ces  matières , afin  de 
s affurer  la  jouiflance  des  remifes , ou  fura- 
chapts  y qui  leur  avoient  été  accordes  y en 
firent  fucceffivement  augmenter  le  prix, 
enforte  que  fOr,  au  titre  des  Louis , qui  , 
comme  on  fa  vu  ci-devant , ne  fe  vendoit 
dans  le  Commerce,  en  Janvier  17^6  , 

liv.  f.  d. 

que.  ^9^  ^9  ^ 

Se  trouva  porté  en  Jan- 
vier 1759  ) à, 70^  S 

Différence  en  plus.  : 

Et  TArgent  qui  ne  va- 
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loît  daiM  le  Commerce  , 
en  Janvier  , quQ  . 

. trouva  porté  en  Jan- 

17JP,  à . . . . 

■Différence  en  plus.  , 

U numéraire  ayant  déterminé 

!■--  Koi  a faire  porter  fa  vaiffelle  à la  Mon-- 
noie  , plufieurs  de  Tes  fujets  s emprefferent 
de  fuivre  fon  exemple;  on  publia  en  con- 
fequence,  le  26  Odobre  ..^9,  des, Let- 
tres-Patentes , par  lefquelles  Sa  Maieflé 
rendre_  aux  propriétaires  de  ces 
ï'aiüejles  les  droits  de  contrôle  qu’ils  avoient 
pay  s , orfqu  iis  en  avoient  fait  l’acquifi- 
«on,  & les  faire  jouir  de  la  remife  de  fon 
droit  de  feigneuriage  , ordonna  que  ces 
matières  feroient  reçues  aux  changes  des 
hôtels  des  Monnoies  fur  le  pied  de  8<Ji  liv. 

7 h je  marc  d’Or  fin , & de  y <j  liv.  r f. 
10  den.  le  marc  d’Argent  fin;  on  ob- 
lerva  pour  la  fixation  de  ces  prix  la  pro- 
portion dun  à , 

Les  efpeces  que  l’on  fabriqua  avec  les 
matières  provenant  de  ces  vaiffeles,  revin- 
rent, favoir;  les  Louis  à 2 y liv.  i8  f.  5 den. 
7â,  & les  Ecus  a 6 liv. "lo  f 12  den.  fr;  le 
t^ommun  de  la  perte  produite  par  la 
différence  qui  exiftoit  entre  la  valeur  pour 
taqueile  ces  efpeces'  écoient  livrées  au 


public  5 & le  prix  des  matières  anployées 
à leur  fabrication  fut  de  8 | pour  cent. 

La  totalité  des  vaiffeles  portées  aux  hô- 
tels des  Monnoies,  s’étant  élevée  a environ 
24  millions^  la  converfion  de  cette  fomme 
en  efpeces,  exigea  conféquemment  un  fa- 
crilîce  de  2^0 1 0,000  liv.  Et  comme  il  fallut 
payer  comptant  aux  propriétaires  de  ces 
vaiffeles  le  quart  de  leur  valeur,  U ne  refta, 
à la  difpofition  du  Tréfor  Royal , que  les 
trois  autres  quarts.  Le^  prêt  de  ces  1 8 mil- 
lions coûta  donc  à l’État  2,010,000  liv., 
ou  1 1 ^ pour  cent , en  fus  de  1 intérêt 
ordinaire. 

Plufieurs  confidérations  relatives , tant 
à la  comptabilité  du  Tréforier-Général  ôc 
des  Direêteurs  particuliers  des  Monnoies  , 
qu’aux  changemens  furvenus  depuis  172^, 
dans  le  titre  des  efpeces  étrangères  portées 
fur  le  Tarif,  ayant  fait  reconnoître  la  né- 
ceffité  d’en  rédiger  un  nouveau , on  s’oc- 
cupe d’abord  des  moyens  de  fe  procurer 
les  Monnoies  qui  dévoient  y être  compri- 
fes  , afin  d’en  conftater  le  titre  par  de 
nouveaux  eflfais  : les  Ambaffadeurs  du  Roi 
dans  les  Cours  étrangères  furent  chargés  de 
raffembier  ces  efpeces , & ils  les  firent  paffer 
fucceffivement  à l’adminifcration  pendant 
le  cours  des  années  lyéé  & 17^7.  On  crut 
devoir  confuiter  eu  même-temps  toutes  les 


Chambres  de  Commerce  du  Royaume^  fur 
le  prix  qu'il  cônvenoit  d affigner  aux  ma- 
ueres  ; oii  leur  adreffa  en  conféquence  un 
Mémoire  dans  lequel  on  expofa  ce  que  le  Roi 
''  principe  inaltérable  de  la 

irabilite  du  titre  6c  de  la  valeur  numéraire 
» des  efpeces  d'Or  ôc  d'Argent  frappées  à. 
» ion  coin , avoit  eu  la  fatisfadion  de  re- 
connoitre  ou  il  ne  pouvoit  embrafler  de 
>>  mefures  plus  efficaces  pour  alfurer  la 
» ortune  de  fes  fujets  Ôc  de  la  prolbérité 
>>  de  fan  Etat;  que  Sa  Majefté  également 
» perfuadée  que  1 une  ôc  Tautre  font  inti- 
» mement  liees  aux  encouragemens  du 
» Commerce^  avoit  fucceffivement  dimi- 
>>  nué  fon  droit  de  feigneuriage  fur  les: 
Monnoies , a mefure  que  les  circonf- 
tances  1 avoient  permis^  que  c’étoit  dans. 
» cet  efprit  que  Sa  Majefté  avoit  accordé 
» .en  1 7 y J , les  8 deniers  pour  livre  fur  les 
» matières  brutes  qui  feroient  apportées  de 
. yy  1 etranger  au  Change  de  fes  Monnoies  ^ 

en  fus  du  prix  du  Tarif  , . . 

On  leur  annonçait  enfuite  que  ces  8 den^ 
feroient  ajoutés  aux  prix  de  l'ancien  Tarifa 
avec  un  accroifiement  qui  feroit  pris,  fur 
les  bénéfices  de  Sa  Majefté;  qu'en  con-^ 
féquence  la  bafe  de  ces  nouvelles  fixations 
feroît , quant  a l’Argent  ^ que  la  matière 
au  titre  de  lo  deniers  22  grains^  feroit 


/ 
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^payée  au  Change  48  liv.  4 fols  8 den.  au 
lieu  de  liv.  1 fol  10  den.  ; ôc  on  finiffoit 
par  leur  dernander  fi  on  pouvoir,  fans  in^ 
convénient , porter  le  prix  de  la  matière 
d’Or  5 au  titre  de  2 i karats  , à yop  liv. 
au  lieu  de  6^1  liv.  2 fols  5 deniers,  ce  qui 
■ éleveroit  un  peu  la  proportion. 

Cette  maniéré  de  confulter  n^’étoit  peut- 
I être  pas  celle  quil  auroit  fallu  préférer; 

' il  femble  quil  eut  été  plus  convenable 
d’entrer  dans  quelques  détails , tant  fur 
l’augmentation  progreflive  du  prix  des  ma- 
tières depuis  le  18  Juin  lyad,  que  fur 
les  caufes  qui  l’avoient  provoquée , ôc  de- 
mander s’il  étoit  à propos  de  comprendre 
dans  le  prix  qu’on  alloit  leur  afiigner  par 
le  nouveau  Tarif,  les  8 den.  pour  livre, 
établis  par  l’Arrêt  du  2^  Août  17^7,  que 
d’annoncer  que  l’on  étoit  déterminé,  non- 
feulement  à rendre  permanente  l’augmen- 
tation qui  en  étoit  réfulcée , mais  même  a 
y ajouter , principalement  en  ce  qui  con- 
cernoit  le  prix  des  matières  d’Or. 

Le  réfultat  des  réponfes  de  ces  Chambres 
de  Commerce,  Ôc  de  l’avis  de  l’AlTemblée 
de  leurs  Députés  à Paris,  fut  qu'il  ne  pa- 
roiiToit  pas  y avoir  d’inconvénient  à porter 
à 709  liv.  le  prix  de  la  matière  d’Qr  au 
titre  de  2 1 karats  ; mais  celles  de  Lyon 
& de  Bayonne  obferverent  qu’il  feroit  con- 
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venable  de  porter  en  même-temps  le  prîk 
des  piaftres  à 48  liv.  p fols , parce  que  fi 
ion  augmentoit  la  valeur  de  l’Or,  fans 
toucher  à celle  de  l’Argent,  le  change- 
ment que  ces  difpofitions  opéreroient  dans 
la  proportion  que  l’on  avoit  précédemment 
adoptée,  pourroit,  diminuer  l’importation 
des  piaftres,  que  l’on  devoir  au  contraire 
chercher  a rendre  plus  abondante , puif- 
QU  elle  alimentoit  à la  fois , les  Monnoies, 

1 Orfèvrerie  , & un  grand  nombre  de 
manufaélures. 

Ces  avis  furent  adoptés  : la  matière  d’Or 
au  titre  de  2 1 karats  , fut  en  conféquence 
évaluée  par  le  nouveau  Tarif  à 70^  liv.  le 
marc,  & les  piaftres  (fur  le  pied  de  10 
den.  2 1 grains  ) à 48  liv.  p fols. 

Le  prix  du  marc  d’Or  fin  fe  trouva  élevé- 
par  ces  difpofitions  à 784  liv.  1 1 fols  1 1 
den.,  & celui  du  marc  d’Argent  fin  à pj 
liv.  P fols  2 den.,  ce  qui  établit  entre  les 
valeurs  de  ces  métaux,  la  proportion  d’un 
a '4 

Le  titre  de  chacune  des  efpeces  com- 
prifes  dans  le  Tarif,  fut  fixé  d’après  les  ' 
efîais  qui  en  avoient  été  faits  fous  les  yeux 
des  Commiffaires  nommés  par  le  Roi  ; on 
obferva  néanmoins  de  laifier  fur  ces  titres 
une  certaine  marge  aux  Pirefleurs  qui  leur 
otat  tout  prétexte  de  former  des  réclama. 


tîons,  on  de  demander  des  Indemnités  ^ 
s’il  arrivoit  que,  dans  le  nombre  des  efpeces 
& matières  qu’ils  recevroient  au  Change, 
il  s’en  trouvât  quelques-unes  d’un  titre  un 
peu  foible. 

L’Arrêt  du  i j Septembre  1 77 1 > auquel 
ce  nouveaux  Tarif  fut  annexé,  autorifales 
Directeurs  & les  Changeurs  à retenir  les  frais 
d’affinage  fur  les  efpéces  & matières  qui 
leuij  feroient  apportées  , dont  le  titre  fe 
trouveroit  au-deffous  de  lo  den.  2 1 grains, 
quant  à l’Argent,  ôc  de  21  karats  ~ pour 
rOr.  Il  défendit , en  conféquence , aux 
Direfteurs  d’employer  aucuns  frais  d^affi- 
nages  dans  leurs  comptes.  Cette  défenfe 
eut  pour  objet  de  pourvoir  à ce  que  ces 
Officiers  ne  pulTent  fe  permettre  d’enre- 
giftrer  des  efpeces  & matières  à haut  titre,’ 
fous  des  noms  fuppofés,ôc  comme  matières 
baffes,  pour  s’autorifèr  à faire  payer  au  Roi 
des  affinages  qui  n’auroient  pas  eu  lieu. 

On  fixa,  par  l’Arrêt  du  26  Décembre  de 
la  même  année , les  droits  des  Changeurs  ; 
•ils  furent  autorifés  à s’en  faire  payer  par  les 
Propriétaires  des  matières , au  moyen  de 
quoi  la  comptabilité  des  Diredeurs  fe 
trouva  débarraffée  de  ces  droits , comme 
elle  venoit  de  l’être  des  frais  d’affinages , 
par  l’Arrêt  du  1 ^ Septembre  précédent. 
L’augmentation  du  prix  des  matières, 


tendue  perhiahente  par  le  nouvéàu  tarifa 
réduifit  5 à compter  du  premier  Janvier 
il 772  , le  feigneuriage  fur  les  efpeces  d'Or 
à 1 1 liv.  7 fols  1 1 den.,  & à"  1 j fols  4 deri. 
celui  fur  les  efpeces  d’Argent. 

Le  Commerce  ayant  repris  fon  ââivité 
ordinaire  après  la  paix  de  17^5  , f impor- 
tation des  matières  étoit  devenue  plus 
abondante  ; elles  étoient,  en  conféquence, 
moins  cheres  en  1771  qu’en'  1759  ;. & il 
y a lieu  de  croire  que  leur  prix  feroit  bailTé 
davantage  ^ fi  celui  que  Ton  adopta  par  le 
Tarif,  n’avoit  pas  rendu  cette  diminution 
impofiible  , & forcé,  au  contraire,  le 
Commerce  à fe  porter  à une  nouvelle 
augmentation. 


iiv.  fols,  den» 


L’Or  au  titre  des  Louis 
fe  vendoit  dans  le  Com- 
merce, en  Janvier  1771 
(avant  la  publication  du 
nouveau  Tarif) 


700  17  5 


On  le  payoit  à cette 
époque  au  Change,  con- 
formément à l’Arrêt  du  2 y 
Août  175  y 


é’po  S 


Diÿérence  en  plus.^l  . 
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Le  prix  de  ces  mêmes  / 


matières 
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matières  fe  trouva  élevé  en 
Janvier  1 7”  5 > tin  an  après 
1 etabliifement  du  nouveau 
Tarif  à 

On  les  payoit  à cette 
même  époque  au  Change 
conformément  à cé  Taril 

Différence  en  plus  . 

Le  Commerce  paya  de 
puis  le  Tarif 

Il  payoit  auparavant. 

Différence  en  plus. 
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Différence  en  plus. 


• Le  prix  de  ces  matières 
,£e  trouva  élevé  en  Janvier 
'*77?  » un  an  après  l’éta- 
bliflement  du  nouveau  Ta- 
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titre  aes  Ecus , fe  vendoit 
dans  le  Commerce , en  Jan- 
vier 1 77 1 ,(  avant  la  publi- 
cation  du  nouveau  Tarif) . 

On  le  payoit  alors  au 
;Chànge,  (y  compris  les  8 
den.  pour  liv.) 
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Le  Commerce  paya  de-  . 
puis  le  Tarif. 
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Il  payoit  auparavant  . . 
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Quoique  d’après  les  précautions  que  I on 
venoit  de  prendre  pour  la  fixation  du  prix 
des  matières  employées  dans  le  nouveau 
Tarif,  il  y eût  lieu  de  préfumer  que  TAd- 
miniftration  n’adopteroit  aucune  mefure 
tendante  a en  provoquer  Taugmentation, 
& quoiqu’après  neuf  années  de  paix , il  fut 
moins  nécefiaire  que  dans  toute  autre  cir- 
conftance  d’encourager  l’importation  des 
efpeces  d’Or  & d’ Argent  étrangères^  le 
Èanquier  de  la  Cour  obtint , par  décifioù 
du  12  Avril  1772  , un  furachapt  de  p üv. 
par  marc  d’Or,  ôc  de  -10  fols  par  mare 
d’Argent , qu’il  feroit  verfer  aux  hôtels  des 
Monnoies(a).  . 

M.  -Turgot  crut  devoir  fupprimer  tous 
les  furachapts  accordés , tant  aux  Banquiers 
de  la  Cour,  qu’à  différons  particuliers,  & 


(a)  Ce  furachapt,  OPÎ  eut  lieu  depuis  le  i a Avril 
1771  jüfqu’au  premier  Mai  1775  î‘ Coil , 
«eflionnaîres  ^27,9^7  l‘m  - - • , 
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îeur  fubflîtuer  un  furachapt  général,  en 
faveul:  du  Commerce,  de  ^ llv.  7 foJs  par 
marc  d’Or , & de  fols  par  marc  d’Afgent» 
•Le  Roi  approuva  cet  arrangement,  par 
une  décifion  du  mois  de  Février  1775' , 
& on  en  donna  aulTi-tôt  avis  à toutes  les 
Chambres  du  Commerce. 

Les  motifs  que  l’on  fit  valoir  dans  îg 
Mémoire  qui  fut  mis  fous  les  yeux  de  Sa 
Majefté , étoient  « que  les  fufachapts  par- 
>>  ticuliers  engageoient  ceux  qui  les  obte- 
» noient,  à payer  les  piaftres  plus  qu’elles 
* ne  valoient  dans  le  Commerce , d’où  il 
» réfultoit  que  ces  efpeces , qui  ne  de- 
» voient  être  que  le  prix  des  marchandifes 
» ou  denrées,  devenoient  elles-mêmes  une 
» marchandife  payée  plus  chere  en  raifoa 
» de  la  remife  que  le  Roi  accordoit;  qu’en 
» faifartt  jouir  le  Commerce  en  général 
» d’une  portion  de  celle  que  les  feuls 
» Banquiers  de  la  Cour  avoient  obtenue 
» ci-devant,  on  procureroit  aux  Négocians 
t>  qui  retiroient,  par  la  balance  du  Com^ 

» merce  , des  matières  d’Or  & d’Argent, 
* oiêmes  prix , en  les  portant  à la 
» Monnoie  , qu’ils  en  trouvoient  dans 
» le  Commerce , il  n y auroit  pas  lieu  de 
» craindre  qu’on  en  fit  un  objet  de  Com- 
» merce,  qui  pût  préjudicier  à celui  des 
» marchandifes  ôc  denrées  ». 

Bij 
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Puifque  ce  Miniftre  étôlt  perfuad^  c[uQ 
i’efFet  ordinaire  des  facrifices  que  le  Gou* 
vernemenc  faifoit  pour  fe  rapprocher  du 
prix  auquel  les  matières  fe  vendoient  dans 
le  Commerce,  étoit  d eci  provoquer  Taug- 
mentation , comment  ne  s’apperçut-il  pas 
qu’une  remife  générale  auroit,  à cet  égard, 
îes  mêrrtes  inconvéniens  que  les  remifes 
particulières  ? Celles-ci , confidérées  comme 
privilège  exclufif,  lui  parurent  fans  doute 
oppofées  à fes  principes  , mais  étoit- il 
néceffaire  de  leur  fubftituer  une  remife 
générale  ? Cette  mefure  pouvoit  être  utile 
aux  Négocians  qui  recevoient  de  l’étranger 
des  matières  d’Or  ôc  d’Argent,  en  échange 
de  leurs  exportations  , mais  elle  étoit  con- 
traire aux  intérêts  des  matiufadures  & des 
Artiftes  qui  emploient  ces  matières^  en  ce 
qu’elle  tendoit  à en  foutenir,  ou  à en  élever 
le  prix.  Si  elle  excitoit  d’ailleurs  ces  Né- 
gocians à provoquer  l’augmentation  du 
prix  de  ces  matières  dans  l’étranger , par 
une  exportation  qui  excédât  la  folde  de 
leurs  échanges,  elle  étoit  également  con- 
traire aux  intérêts  de  l’Etat  ôc  du  Com- 
merce, parce  que  tout  ce  qui  éleve  la 
valeur  des  métaux  que  la  France  reçoit 
en  retour  de  fes  denrées  ôc  marchandifes , 
diminue  néceffairement  celle  de  ces  pro- 
ductions de  fon  fol  ôc  de  fon  induflrie, 
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Ce  furacHapt  général  commefiça  ’d’avoîr 
lieu  le  premier  Mai  177;.  On  obfci^va  dans 
fa  fipdon  la  proportion  d’un  à 14^  ; il 
réduifit  à 7 liv.  o 1 1 den.  le  feigneuriage 
fur  les  efpeces  d’Or,  & à<9  fols  4 den. 
celui  fur  les  efpeces  d’Argent. 

, L’Or  5 au  titre  des  Louis ,, 
fe  vendoit  dans  le  commerce, 

en  Janvier  1773 708  12 

On  le  payoit  au  Change 
à cette  même  époque.  • . , 707  i p s 

Différence  en.  plus.  . , 12:  s 

Le.  prix  de  ces  matières 
fe  trouva  élevé  en  Janvier'  ' 

^ 77^  ^ , 77  2 13  I Q 

On  le  payoit  alors  aux 
Hotels  des  Monnoies,  eu  * 
égard  au  furachapt  général;  71 266 

Différence  en  plus.  . 7 a 


Le  Commerce  payoit 
avant  ce  furachapt  général.  708  ï 2 
Il  paya  depuis 712  13  10 

Différence  en  plus.  . ..  Ï~7q 
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Le  marc  d’Argent,  au  titre 
des  Ecus,  fe  vendoifdans  le 
Commerce  en  Janvier  1 775.  49  j q 

On  le  payoit  alors  au 


' 4^^  ÿ; 


Change. 


Différence  en  plus.  , . 

Le  marc  de  ces  mêmes 
matières  fe  vendoit  dans  le 

i(S 

Commerce  en  Janvier  1778. 

On  le  payoit  aux  Hôtels 
des  Monnoies  à cette  épo- 
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que,  eu  égard  au  furachapt 

- 

général. 

48  ij 

Diÿérçnce  en  plus.,  . 
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Le  Commerce  payoit 
avant  ce  furachapt  général. 
Il  paya  depuis • 

49 

59 
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Différence  en  plus.  ; . 
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M,  Necker  fe  fit  rendre  compte  des 
motifs  qui  av.oient  porté  M.  Tuïgot  a 
accorder  ce  furachapt  général , & comme 
ils  ne  lui  parurent  pas  fondés , il  prit  les 
ordres  du  Roi  pour  le  faire  ceffer;  il  écrivit, 
en  conféquençe,  le  22  Janvier  1778,  a 
tous  les  DireÊleurs  des  Mpnnoies  pour  les 
informer  cc  que  les  matières  d’Or  ôc  d Ar- 
gent  étant  devenues^  rares , & leur  prix 
» étant  monté  à un  degré  dont  le  Com-« 
» merce  fe  plaignoit  avec  raifon , Sa  Ma--. 
^ jefté  avoir  penfé  qu'il  n’y  avoir  point  de 
jufle  motif  pour  continuer  de  les  payef 


» au-delTus  du  prix  du  Tarif,  Sc  quefbtS 
» îiitention  étoit , qu’à  compter  du  premier 
» Mars,  ils  ceffaffent  de  les  payer  au-deffus 
» de  ce  prix  ». 

La  fuppreflîon  du  furachapt  général  ré- 
tablit Sa  Majeâé  dans  la  jouiflance  entière 
de  fon  droit  de  feigneuriage  ; l’événement 
juftifia  bientôt  la  fageffe  de  cette  mefure  ; 
elle  influa  d’une  maniéré  auffi  fenfible  que 
prompte  fur  le  prix  des  matières  : deux 
mois  étoient  à peine  expirés , que  ce  prix 
fe  trouva  retombé  au  même  taux  où  il 
étoit  en  Janvier  1773  , ( voyez  page  17 
il  éprouva  des  augmentations  aflez  confi- 
dérables  depuis  le  commencement  des 
hoftilités  entre  la  France  ôc  l’Angleterre  > 
jufques  au  moment  où  l’Efpagne  prit  part 
à la  guerre  ; mais , à compter  de  cette, 
époque  , il  diminua  progreffivement , en' 
forte  qu’à  la  fin  de  la  première  année  de 
la  paix , il  avoit  déjà  repris  fon  niveau. 

Les  nouveaux  furachapts  que  l’on  accor- 
da en  1784,  firent  augmenter  le  prix  de 
ces:  matières  avec  une  telle  rapidité,  que. 
le  marc  d’Or,  au  titre  des  Louis,  qui  ne 
fe  vendoit  en  Décembre  1785 , que  708 
iiv^.  IX,  fols,  ( même  prix  qu’en  Janvier 
1 77^-  & Mai  1 778  ) 5 fe  trouva , le  premier 
Janvier  1785 , porté  à 740  liv.  5 fols,  Cecte. 

B iv 
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augmentation  de  51  lîv.  13  fols  par  marc 
s’éft  foutenue  jufques  au  moment  où  la 
publication  du  Tarif  annexé  à la  Décla- 
ration du  trente  Octobre,  en  la  rendant 
permanente,  y a fait  une  addition  de  7 
liv.  8 fols  7 den.  ; les  matières  à ce  titre 
étant  évaluées  par  ce  tarif  à 747  liv. 
fols  7 den. 

Il  a été  ordonné,  par  cette  Déclaration^ 
que  toutes  les  efpeces  d’Or  fabriquées 
depuis  17x5,  feroient  refondues;  que  Ton 
fabriqueroit  de  nouveaux  Louis  à la  taille 
de  ^2  au  marc , qui  auroient  cours,  comme 
les  anciens,  pour  liv.,  quoiqu'ils  leur 
fuffent  inférieurs  en  poids  : qu'il  ne  feroit  1 
fait  aucun  changement  à leur  titre  ; que  les 
mêmes  remedes  de  poids  & de  loi , qui 
avoient  été  prefcrits  pour  la  fabrication 
des  anciens  Louis , feroient  obfervés;  qu'à 
l’avenir  le  marc  d'Or  fin  feroit  payé  aux 
Hôtels  des  Monnoies  828  liv.  12  fols,  Ôc 
que  comme  le  prix  du  marc  d’Argent  fin 
refteroit  fixé  à 53  liv.  9 fols  2 den.,  con- 
formément au  Tarif  du  15  Septembre  1771 , 
un  marc  d’Or  équivaudroit  à 15  marcs  ôc 
demi  d’argent. 

Le  feigneuriage  fur  les  efpeces  d’Or  s'eft 
élevé  par  ces  changemens  de  valeur  Ôc  de 
proportion,  à ip  liv.  17  fols  lo  deh.  par 


marc  ^ déduâîon  faite  du  Tupplément  dé 
droits  accordé  aux  Officiers  par  i’Edit  du 
mois  de  Novembre  1785*  (a). 

Le  préambule  de  la  Déclaration  annonce 
que  les  principaux  motifs  qui  ont  donné 
lieu  à la  refonte  de,  ces  efpeces,  & à la 
conlecHon  d un  nouveau  Tarif,  font  : 

1 Que  Tor  eft  augmenté  dans  le  Corn-; 
merce  depuis  plufieurs  années. 

Que  la  proportion  du  marc  d’Or  au 
marc  d’ Argent  étant  reftée  la  même  en 
France,  n'eft  plus  relative  aujourd’hui  à 
celle  qui  a été  fucceffivement  adoptée  en 
d’autres  paysv  • 

- 3®.  Que  les  MonnoLes^d’Or  ont  aduelle- 
ment , comme  métal  , une  valeur  fupé- 
rieure  à celle  que  leur  dénomination  ex- 
prime , & fuivant  laquelle  on  les  échange 
contre  les  Monnoies  d’Argent. 

Chacun  de  ces  motifs  mérite  un  examen  ^ 
particulier;  leur  difcuffion  fera  connoître 
i objet  & l’utilité  du  compte  que  l’on  vient 
•de  rendre  des  Tarifs  publiés  depuis  1726 ^ 
de  des  effets  qu’ils  ont  produits. 


(a)  On  fuppofe  dans  cette  évaluation  du  feîgneu- 
riage^que  les  nouveaux  Louis  font  fabriqués  au  titre 
de  ZI  karats  , valant  au  prix  du  Tarif  74-7  liv.  12  ibis 
7 den.  le  niarc  , & non  750  liv. , prix  auquel  les  ancien» 
Louis  ont  été  , Sc  font  encore  payés  au  Change. 


Premier  MOTir 

DE  LA  Déclaration; 

Ce  motif  porte  fur  augmentation  du  prix 
de  1*0 r dans,  le  Commerce  y depuis  quelques, 
années^ 

\ 

On  a pu  fè  convaincre  par  les  détails 
qui  précédent , qu’à  l’époque  du  30  Oâo- 
bre  1785  , rOr  n’étoit  point  augmenté 
depuis  plufieurs  années , mais  feulement 
depuis  le  premier  Janvier  178^.,  & que, 
cette  augmentation  étoit  l’effet  des  fur- 
achapts  accordés  par  le  Gouvernement. 

L’Or  & l’Argent  font  5 pour  rOrfévrerie 
ôe  pour  un  grand  nombre  de  manufaâures^ 
des  matières  premières,  quHl  leur  importe 
d’obtenir  au  plus  bas  prix  poffible  > afin 
de  fe  mettre  à portée  de  vendre  leurs  ou- 
vrages concurremment  avec  les  Artiftea 
& les  Fabricans  étrangers , qui  emploient 
ces  mêmes  matières  : elles  ne  font  point 
une  produflion  du  fol  de  la  France  , elle  les 
reçoit  en  échange  des  produits  de  fon 
agriculture  & de  fon  induftrie ;.ainfi,  fon 
intérêt  doit  la  porter  à s’abftenir  de  toute 
opération  qui  tende  à en  augmenter  la  va- 
leur, parce  que  plus  elle  héleve  y moins  elle 


ïeçoîc  de  çes  matières  en  paiement  de  fes 
denrées  & marchandises^ 

conduite  que  rAdminiftratîon  a 
tenue , principalernent depuis  Tannée  ^7 S Qy 
jufques  à Tavénement  de  M,  Necker  au 
iVliniftere , & depuis  la  fin  de  Tannée  1785 
jufqy  à ce  jour , a été  direaement  con^ 
traire  à ces  principes  ; à -mefure  que  le. 
Commerce  mettoit  un  plus  haut  prbc  aux 
matières , TAdminiftration  élevoit  celui  du 
Tarif,  en  prenant  toujours  pour  prétexte 
la  néceffité  de  fc  rapprocher  des  prix  du 
Commerce , fans  confidérer  que  Timpofli- 
bilité  de  foutenir , à prix  égal , la  concur- 
rence avec  les  Diredeurs  des  Monnoies  ^ 
met  continuellement  les  Artiftes  & les 
rvlanufaâures  dans  Tobligation  de  payer 
les  matières  à un  prix  au-deflus  de  celui 
qui  eft  fixé  par  le  Tarif,  pour  en  obtenir 
la  préférence.  Ce  qui  s eft  paffé  à cet  égard 
depuis  le  mois  de  Septembre  qui  a pré- 
' cédé  immédiatement  la  refonte  des  efpeces 
d'Or,  jufques  à ce  jour , eft  une  démonfi 
^tration  de  cette  vérité. 

Le  marc  d’Or  au  titre 
des  Louis , fe  vendoît  dans 
le  Commerce  en  Septem- 
bre 1787.  . 740!. y f. 00 d; 

La  Déclaration  du  30 
Oétobre  Suivant  a fixé  le 


jpnx  de  ces. mêmes  matîe- 

r’  • * •/  • 747I.1jf.7cf; 

dans  le  Commerce  en  Jan- 
vier 1787.  . , , , , . , y^Q  J 

e nouveau  Tarif,  en  rendant  perma- 
nente une  augmentation  qui  n étoit  qu’ac- 
Cl  ente  le,  a donc  forcé  le  Commerce  de 
payer  le  marc  d’Or  à ce- titre,  en  Janvier 
17  7 > 5 nv.  1 6’  fols  1 1-  deOi , de  plus  qu’en 
Septembre  178; , & 41  liv.  fols  1 1 den., 
dé  plus  qu’en  Janvier  1784,  époque  à 
aquelle  on  a vu  qu’il  ne  fe  vendok  que 
708  hv.  12  fols.  - - ^ 

Si  on  fe  reporte  aux  années  175;^  & 
1771,  on  verra  que  les  8 deniers  pour 
livre  accordés  dans  la  première  de  ces 
années,  & le  Tarif  publié  dans  le  cours 
de  la  fécondé  , ont  produit  les  mêmes 
e ets  , & ilsfe  reproduiroient  encore  au- 
jourdhui  fl  , parce  que  le  prix  du  Com- 
merce séleve  au-deffus  de  celui  du  Tarif, 
on  augmentoit  ce  dernier  : de  pareilles 
opérations  répétées  chaque  année  double- 
roient , dans  lefpace  d un  fiecle , le  prix 
des  matières.  ^ 

L’augmentation  fubite^de  ce  prix  a 
vraifemblablement  été  . provoquée  par 
des  caufes  étrangères  au  Commerce';  on 
a vu  qu  a 1 époque  du  premier  Janvier 


^9  . 

U y ces  matières  étoîeiit  retombées  au 
même  prix  qu’en  Janvier  1775  : raccroil^ 
fement  de  la  confommation  en  objets  de 
luxe  , ou  la  diminution  de  Timportation , 
n’a  pas  pu  produire,  dans  le  court  efpacb 
d’une  année  , des  effets  affez  prompts  ^ 
afiez  fenfibles , pour  donner  lieu  à une 
augmentation  de  31  liv.  13  fols  par  marc 
d’Or;  elle  n’a  donc  eu  réellément  pour 
principe  que  l’exportation  extraordinaire 
de  ces  matières , excitée  par  la  révolution 
cju’ont  occafionné  dans  le  cours  des  chan- 
ges , les  achapts  de  piaftres  faits  par  ordre 
& pour  le  compte  du  Gouvernement,. qui 
en  1784,  fe  font  élevés  à 84  millions  > 
cette  fomme  étant  beaucoup  fupérieure 
a celle  que  l’Efpagne  devoità  la  France,' 
cette  derniere  puiffance  n’a  pu  s'approprier 
' la  portion  de  ces  efpeces , qui  excédoit  le 
montant  de  fa  créance  , qu’en  devenant 
débitrice  de  cet  excédant  envers  les  autres 
nations  avec  iefquelles  l’Efpagne  a des 
liaifons  de  Commerce;  le  change  fur  la 
France  a baiflé  ^ par  cette  raifon,  chez  ces 
differentes  nations  , & comme  dans  Cette 
pofidon  il  y avoit , par  exemple , une  éco- 
nomie d’environ  un  demi  pour  cent  , à 
envoyer  des  efpeces  ou  matières-  d’Or  à 
Londres,  pour  acquitter  les  dettes  que  l’on 
ÿ’avoit  contraétées  au  lieu  de  faire  tirer 


frange  fur  cette  vlÜè,  ort 


a du  préférer  le  premier  parti.  * 

Lé  change  de  Paris  fur  Londres  étoit 
dans  les  premiers  jours  de  Janvier  1784. 

“iipro  ü-aiA 


J i ^ r — r- uii^  lettre 

de  change  de  loy  liv.  fterlings  fur  Londres* 
« s acquitter  confôquemment  des  i oo 
iguinécs  dont  il  étoit  débiteur. 

^ L’Or  an  titre  de  22  karats  fe  vendoît * 
a cette  même  époque,  à Londres  fur  le 
pied  de  5 livi  18  fols  fterlings  , l’oticé 
(poids  de  Troy  ) ( 2 ) , au  moyen  de  quoi 
U auroit  fallu  y porter  27  onces  d’Or  à ce 
titre,  pour  acquitter  les  loy  liv.  fterlings 
que  1 on  devoit.  ^ ^ 

Ces  27  onces  (poids  de  Troy  ) , équi- 
valent a 3 marcs  , 5 onces  , 3 gros,  ap 
,tlu  poids  de  marc  de  France. 

Trois^  marcs  , 3 onces  ^ 5 gros  ^ 29 
grains  d Or , au  titre  de  22  karats , cou- 
toient  alors  à Paris  2468  liv.  j.  fols  7 d» 


Le  François  qui  devoit  à cette  ép'ôque 


5 den.  tournois,  pourfe  procurer  une  lettré 


r 


à raîfôft  de  720  liv^  le  marc  ; îl  y avoît 
conféquemment  une  économie  de  63  liv. 
il  O fols  2 den. , à préférer  de  payer  les 
100  guinées , ou  105  livres  fterlings,  en 
lettres  de  change,  au  lieu  d'exporter  de  TOn 
A répoque  du  premier  Janvier  1785  ^ 
le  change  fe  trouvoit  baiffé  au  préjudice 
de  la  France  ; il  étoit  alors  fixé  à 29 
^ deniers  fterlings  pour  un  Ecu  de  3 Hv- 

iiv.  fols  den. 

Pour  fe  procurer  une 
lettre  de  change  de  i o j liv, 
fterlings  fur  Londres  , il 
falloir  payer  d’après  ce 

cours 2590  X la 

Si  on  préféroit  de  s’ac- 
quitter en  faiûnt  palier  dans 
cette  ville  3 marcs  3 onces 
3 gros  29  grains  d’Or , à 
a 2 karats,  qui  y avoit  la 
même  valeur  qu’en  1784, 
cette  quantité  de  matières 
coûtoit  à raifon  de  7 J2  liv, 
le  marc , prix  d’alors. ....  a jyy  i p 7 
Il  y avoit  donc , à pren- 
dre ce  dernier  parti,,  une 
économie  de  1 2 liv.  3 Tols 
3 den. , failànt  à-peu-près^ 

lin  demi  pour  cent , ci.  • • • 


1-  5 5 


La  lettre  üecüange  coû- 
toit , au  cours  qui  avoit  lieu 
le  premier  Janvier  1785.  . ajpô  a 10 
Elle  ne  coûtoit  au  cours 
du  premier  Janvier  1784, 
que.  . 2>4°4  5 

Différence  en  plus , au  pré- 
judice de  la  France. .....  r 8 ^ 7 . y 

• En  Janvier  1784  ,3 
marcs  3 onces  j gros  ap 
grains  d’Or , à 22  karats,  ‘ 

coûtoient •.  . . 34(^8  $ 7 

Cette  même  quantité  de 
matières , fe  vendoit  dans 
dans  le  Commerce,  en  Jan- 
vier 178  î ; ^?77  rp  7 

Différence  en  plus.  . . lop  14 

En  Janvier  1784,3  marcs 
3 onces  3 gros  ap  grains 
d’Or,  à 22  karats,  coû-  ' 

toient  ■ . . .......  2^68  $ 7 

" Cette  quantité  d’Or  au 

même  titre,  fe  vendoit  dans  " 

le  Commerce,  en  Janvier  ' 

1787 , à raifon  de  762  liv.  - ' . 

le  marc  ...  ....’i.  . ' 26  i 2 -3 

Différence  .en  plus.  î 143  ip  9 
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Àmfi  les  furachapts  avoient  produit  dans 
îe  cours  de  Tannée  1784,  une  augmen- 
tation de  quatre  & demi  pour  cent , fur 
le  prix  de  TOr,  laquelle  a été  portée  à fix 
pour  cent , par  Teffet  de  la  Déclaration 
du  30  OâoDre/  1785; 

L'inutilité  des  facrifices  que  fait  le  Gou- 
vernement 5 pour  ^augmenter  le  numéraire, 
en  accordant  des  encouragemens  ôc  des 
remifes  confidérables  à quelques  particu- 
liers qui  fe  chargent  de  faire  verfer  des 
matières  aux  .Hôtels  des  Monnoies , a été 
démontrée  par  M.  IN'ecker  (pages  54  ôc 
5 5 de  fon  compte  rendu  ) avec  autant  d’é- 
vidence que  de  précilion  ; on  va  elTayer 
de  prouver  que  cette  maniéré  de  favorifer 
Timportation  des  matières  , produit  des 
effets  direaement  oppofés  aux  vues  de 
TAdminiftration. 

Les  Financiers  que  le  Gouvernement 
avoit  chargés  d’alimenter  la  fabrication 
des  efpeces  en  i 784  , ont  fait  verfer  dans 
les  A'îorinoies  84  millions  ^ pendant  le  cours 
de  cette  année.  On  fuppofe  qu’à  Tépoque 
du  premier  Janvier  de  cette  même  année  , 
TEipagne  fe  trou  voit  dans  la  néceffité  de 
payer , à valoir  fur  ce  qu’elle  devoit  à la 
France  & à l’Angleterre  ^ une  fomme  de 
fix  millions  de  piftoles  ^ ( valeur  repréfen- 
tative  des  84  millions  dont  il  s’agit)  ôc 


. 

qu’elle  fe  propofoit  de  la  partager  égale- 
ment entre  ces  deux  Puiffances. 

Le  Change  de  Londres  fur  Cadix  étoit 
à cette  époque  à 34.  ^ deniers  flerlings 
pour  une  piaftre  de  huit  réaux  ; (le  quart 
de  la  piftole  ) fi  TEfpagne  eût  remis  à l’An- 
gleterre 3 millions  de  piftoles;^^ à ce  cours, 
elle  ne  fe  feroit  acquittée  que  de  1 ^7  06;  2 5 o 1. 
fterlings. 

Le  Change  de  Paris  fur  Cadix  étoit 
à cette  même  époque  à 13  liv.  10  fols 
pour  une  piftole  ; fi  TEfpagne  avoit  remis 
à la  France  3 millions  de  piftoles  , à ce 
cours , elle  ne  fe  feroit  acquittée  que  de 
4053005000  liv. 

La  France  s’étant  emparée  de  la  tota- 
lité des  fix  millions  de  piftoles  eft  devenue 
débitrice  de  la  moitié  de  cette  fomme  , 
qui  appartenoit  aux  Anglois  , ôc  comme 
le  cours  du  change  s’établit  toujours  au 
préjudice  du  Débiteur  , le  Change  de 
Paris  fur  Cadix  , s’eft  élevé  à 14  liv.  8 f., 
tandis  que  celui  de  Paris  fur  Londres , qui 
étoit  331^  den.  fterlings  pour  un  Ecu, 
au  premier  Janvier  1784,  eft  tombé  à 

^9  Te  • 

Dans  cette  pofitioii  les  trois  millions 
de  piftoles  revenant  à la  France , lui  ont 
été  livrés,  au  cours  de  14  liv.^  fols,  pour 
43,200,000  liv.,  aulieu de4p,5oo,ooo  1., 


elle  a conféquemment 
perdu  par  cette  révo- 
lution du  Change.  . . . 2,700^000  liv» 

En  lui  remettant  pour 
même  valeur  les  5 mil-  ' 
lions  de  piftoles  qui  ap- 
partenoie'nt  a TAngle- 
terre^  & en  payant  cette 
Puiflance  en  lettres  de 
change  fur  Paris , au 
cours  de  2p  ^ d.  fier, 
pour  un  Ecu  , l’EfjDa- 
gne  s^eft  acquittée  en- 
vers elle  de  1^75*1^2^0 
liv.  flerlings  au-lieu  de 
.i,7o5;,25o  1.  fterlings, 

Ainfi  elle  a gagné  par  ^ ' 

cette  opération4  7^000 

liv.  fterlirigs  , que  la 

France  a payées  au 

cours  indiqué  ci-deffus^ 

valant 1,110,000 

Total  de  la  perte  

fur  les  84  millions.  . . . 3,8  10,000 

Ce  qui  revient  34^  pour  cent.  - 
Il  réfulte  de  différens  états  d’importa- 
tion & d’exportation  qui  ont  été  mis  fous 
les  yeux  du  Parlement  d’Angleterre , que  les 
denrées  ôc  marchandifes  que  ce  Royaume 
recevoir  de  la  France^  avant  le  nouveau 

/ C ij 
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traité  de  Commerce , formoîent  annuel* 
’lemenc  un  objet  d’environ  trois  millions  de 
livres  tournois  ^ & que- la  valeur  de  celles 
que  ^Angleterre  verloit  en  France,  s’éle^ 
voit  à 360,000  liv.  fterlings. 

Ces  marchandifes  fe  payent  de  part  & 
d’autre  en  lettres  de  change  , au  cours 
qui  a lieu , foit  à l’époque  où  ces  lettres 
font  tirées  , foit  à . celle  de  la  livraifon  des 
marchandifes  ; ainfi  , lorfque  le  change  eft 
bas  , c’eft-a-dire  , lorfque  l’Angleterre 
donne  moins  de  deniers  fterlings  pour  un 
< Ecu  , la  France  reçoit  moins,  & elle  paye 
plus  , & , riez  verjâ  ÿ lorfque  le  change 
eft  haut , elle  reçoit  plus , & paye  moins. 

En  fuppofant  que  l’Angleterre  dût  à la 
France  pour  fes  fournitures  de  l’année 
1784,  une  fomme  de  trois  millions  de 
livres  tournois;  fi  elle  l’eût  payée  au  change 
de  5 i ^ den.  fterlings  pour  un  Ecu,  qui 
étoit  le  cours  du  premier  Janvier  de  cette 
année , elle  auroit  été  forcée  de  débour- 

liv.  f.  d.  fte. 

fer  . 1 3o,5)8p  118 

Ayant  payé  au  Change 
de  29  elle  n’a  débour- 
fé  que 121,614118 

, Différence  au  préju- 
dice de  la  France  fter. 


n 

Valant  au  Change  de  30  llv,  f, 

7^,  terme  moyen  des  deux 
prix  ci-deffus , 222,65(5  liv. 

5 r.  tournois  , ci  .....  222,656  5' 

La  France  ayant  reçu  ' ‘ ' 

de  PAngieterre  , pendant  • ^ . 

le  cours  de  cette  même 

année_,  pour  360,000  1.  il.  « 1^-- 

de  raarchandifes , n’auroit  ' ^ 

eu  à débourfer  pour  s’ac-  - y , . 


qiiiter  de  cette  Comme, au  lîv. 

Change  de  3 I den.  fte.  ^ 
pour  un  Ecu , que  ....  8,244,000  3 ' 

Ayantété  forcée  de  payer 

cette  fomme  au  Change  ' *-" 

2.9  il  lui  a fallu  dé-  >.  ./  : . 

boùrfer  . , ...........  8,880,000  , . 

Différence  àfon  préjudice,  6 
Perte  fur  les  84  millions. 

(Voy.  p.  ci-contre) 3,810,000 

Total  de  Papperçu  de  la 
perte  produite  par  les  fura- 

chapts  en  Pannée  1784.,.  . . 4,668,656  5 


30,000,  ci.  636,004" 


On  a verfé  dans  les  Monnoies pendant 
le  cours  des  années  17S5  ôc  1786,  cent 
quatre  millions  en  matières  d’argent  ; ôc 
comme  on  a employé  , pour  fe  procurer 
ces  matières  , les  mêmes  mefures  qu’en 
1784  , elles  ont  vraifemblablement  eu  les 
mêmes  inconvéniens.  On  peut, d’après  cette 
fuppofition,  évaluer  à 5^780,240  1.  i 5 f. 
2 d.  le  préjudice  qu’elles  ont  porté  à l’Etat 
& au  Commerce  : cette  fomme  jointe  à 
celle  de  4,(568,6^6  liv.  y fols,  éleve  à 
105448^85)7  liv.  2 den,  ^ la  perte  totale. 


•:  . . . 3^ 

'&  la  diminution  du  numéraire  ; produites 
par  les  furachapts  pendant  le  cours  de 
ces  trois  années 

Ges  opérations  ayant  influé  fur  le  cours 
du  Change  de  la  France  avec  toutes  les 
places  de  Commerce  de  l’Europe  , de  la 
même  maniéré  , ôc  à - peu  - près  dans  la 
même  proportion  que  fur  celui  de  Paris 
avec  Londres  ; le  tableau  de  la  perte  pro- 
duite par  cette  baifle  générale  du  Change , 
tant  fur  la  rentrée  de  la  valeur  des  mar- 
chandifes  exportées  par  les  négocians  Fran- 
çois- 5 que  fur  le  paiement  de  celles  impor- 
tées dans  le  Royaume  par  les  négocians 
étrangers  , feroit  effrayant , fi  Ton  pouvoir 
^en  calculer  exaâement  les  réfultats. 

La' France  n’étant,  que  l’entrepôt  des 
matières  qui  excédent  la  balance  de  fon 
Commerce  avec  l’Efpagne , la  converfion 
de  cet  excédant  en  monnoies  au  coin  du 
Roi  en  retarde  l’exportation  , mais  elle  ne 
peut  l’empêcher  ; les  trois  millions  depifto- 
les  appartenant  aux  Anglois,  ont  augmenté 
pendant  quelques  inftans  fon  numéraire, 
mais  cette  augmentation  n’a  été  que  fidive, 
& le  réfultat  de  l’opération  qui  l’a  provo-, 
quée  a,  été  de  faire  perdre  réellement  & 

{a<  Cette  évaluation  ne  paroîrra  pas  exagérée,  fil’on 
confidei  e que  le  Change  fur  l’Efpagne  eft  augmenté  de 
3 fols  par  piflole,  depuis  le  premier  Janvier  17S5.  ' 
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fans  relTource , au  Commerce  & à l’Etat  J 
4.5668,656  liv.  5 fols;  ainfi  les  mefures 
qui  tendoient  à augmenter  le  numéraire 
ont  produit  un  effet  abfolument  contraire. 

, Il  relie  à démontrer  quelles  ont  été  les 
caufes  de  l’exportation  des  efpeces  d’Or , 
& du  haut  prix  auquel  ces  matières  fe 
■ font  élevées. 

On  a vu  qu’en  prenant  pour  fon  compte 
les  trois  millions  de  piftoles  qui  apparte- 
noient  à l’Angleterre , la  France  s’eft  im- 
pofée  l’obligation  de  payer  à cette  même 
puilfance  1,751,250  livres'fterlings  pour 
le  compte  de  l’Efpagne. 

Si , au  lieu  d’acquitter  cette  fomme  par 
la  voie  des  lettres  de  change , on  a pré- 
féré d’envoyer  des  efpeces  ou  matières 
d’Or  à Londres  , il  a fallu  y porter 
449,038  onces  ‘ de  ces  matières  au  titre 
de  2 2 karats  ; valant , à raifon  de  3 liv.' 
18  fols  flerlings  l’once,  1,751,250  liv. 
ces  449,038  onces  & demie  (poids  de 
Troy  ) repréfentent  262,724,942  grains, 
ou  57,014  marcs  7 onces  5 gros  un  denier 
14  grains  du  poids  de  marc  de  France. 

En  payant  en  lettres 
de  change  au  cours  de 
29  A»  ces  I,75I,^5o 
livres  fterb,  on  auroit 

débourfé 43,200,000  liv, 

' G iv 
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En  payant  avec 
57^0 1 4 marcs  7 onces 
5 gros  I d.  14  grains 
d’Or^  à j<yx  liv.  le 
marc  ( prix  d’alors)  il 
n a fallu  débourfer 
que , 


I 

liv.  fols 
ly  8 


Différence  en  faveur  

du  paienrent  en  Or. . . 524,749  4 4 


Ce  qui  fait  à-peu*près'(-  pour  cent. 

Ï1  paroît  prouvé  par  ces  details  , que 
1 augmentation  du  prix  de  FOr , ôc  l’ex- 
portation de  ces  matières , que  l’on  a pré- 
fentées  comme  étant  les  principaux  mo- 
tifs qui  rendoient  la  refonte  néceffaire 
ont  été  provoquées  par  les  mefures  que 
l’on  a prifes  pour  accaparer  les  piaftres  y 
& que  ces  mefures , loin  d’augmenter  le 
numéraire , ont  concouru  à fa  diminution  ; 
elles  ont  encore  eu  l’inconvénient  de  pri- 
ver  ^le  Roi  de  fon  droit  de  feigneuriage  , 
& cl  ajouter  aux  dépenfes  du  Tréfor  Royal 
par  les  Commiffions  que  les  Financiers 
chargés  de  l’approvifionnement  des  Mon- 
noies , fe  font  fait  accorder. 

On  ne  peut  qu’etre- étonné  de  voir  les 
Adminiftrateurs  fans  ceffe  aux  prifes  avec 
î§  Commerce  pour  i;ü  enlever  une.  ma-?/ 
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tiere  première  j qui  alimente  fon  înduf^ 
trie , fixer  aujourd’hui  , par  un  tarif,  le 
prix  de  cette  matière  , & foudoyer  le 
lendemain  des  particuliers  pour  s’en  em- 
paler , en  la  portant  à un  plus  haut 
prix. 

Il  y a tout  lieu  de  croire  que  les  matières 
feroient  encore  au  prix  où  elles  étoient , 
après  l’Arrêt  du  25  Août  lyyj  5 h l’admi- 
niftration  n’en  eût  pas  provoqué  l’augmen- 
tation ; ce  prix  auroit  pu  éprouver  des 
révolutions  dans  quelques  circonftances  , 
comme  cela  eft  arrivé  pendant  la  derniere 
guerre,. mais  il  eût  enfuite  repris  fon  niveau. 
Cette  préfomption  eft  fondée  fur  l’exemple 
de  ce  qui  s’eft  pafTé  en  Angleterre  ; l’once 
d’Or  en  lingot , qui  s’y  vendoit  en  Janvier 
1751,3  liv.  17  fols  10  deniers  fterl.,  s^eft 
vendue  en  Janvier  1787,  3 liv.  17  fols  6 
den. , ainfi  tandis  que  pendant  le  cours  de 
ces  35  années  ie  prix  de  l’Or  a éprouvé  en 
France  une  augmentation  de  68  liv,  13  f. 
par  marc , ( 8 liv.  iz  fois  par  once  ),  ü a 
éprouvé  en  Angleterre  une  diminution  de 
4 deniers  fterlings  par  once  ( environ  8 fols 
de  France).  Il  y a eu  , comme  en  France , 
quelques  circonftances  , où  ce  prix  s’eft 
élevé  de  maniéré  que  l’once  s’eft  vendue 
4 liv.  2 fols  fterlings  , ce  qui  fait  à-peu- 
près  5 fols  fterlings  d’augmentation  ( 6 liv. 
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de  France)  ; maïs  les  caufes  de  ces  révo- 
lutions ayant  ceffé , le  prix  des  matières  a 
repris  fon  cours  ordinaire. 

Il  efl:  donc  confiant  que  fi , comme  en 
Angleterre  , le  Gouvernement  ne  s’étpit 
pas  ingéré  de  faire  faire  le  Commerce  de 
ces  matières  par  les  Banquiers  de  la  Cour, 
ôc  quelques  autres  Financiers , & s'il  ne 
leur  eût  pas  accordé  des  encouragemens 
pour  les  exciter  à en  faire  verfer  une  plus 
grande  quantité  aux  Hôtels  des  Monnoies , 
il  ne  fe  feroit  pas  trouvé  dans  le  cas  de  fe 
plaindre  de  raugmentation  de  leur  prix. 

II  n’eft  pas  moins  évident  que  c'eft  la 
bailTe  du  Change  au  préjudice  de  la  France, 
produite  par  les  opérations  de  ces  Concef- 
fionnaires  de  furachapts  , qui  a provoqué 
l’exportation  de  ces  mêmes  matières  ; puif- 
que  ces  inconvéniens  provenoient  du  fait 
de  l’adminiftration  5 elle  pouvoir  employer, 
pour  y remédier,  un  moyen  dont  l’expé- 
rience lui  garantiffoit  le  fuccès  : ce  moyen , 
qui  lui  avoir  été  indiqué  un  mois  avant  la 
publication  de  la  Déclaration  du  30  0£to- 
bre  1785  , étoit  en  fon  pouvoir  ; il  ne  s’a- 
giffoit  que  de  faire  ceffer  les  achats  de  ma- 
tières pour  le  compte  du  gouvernement , 
ôc  d’abandonner  le  Commerce  à lui-même. 

En  prenant^  au  contraire,  le  parti  de  ren- 
dre perrdanente,  par  un  nouveau  tarif,’ 


l’augmentation  momentanée  du  prix  de 
ces  matières , on  en  a provoqué  une  plus 
confidérable  , puifque , depuis  la  publica- 
tion de  ce  tarif,  elles  fe  vendent  dans  le 
Commerce  un  pour  cent  au-deflus  du  prix 
auquel  cette  loi  les  a fixées. 

L’Or  & l’Argent  n’étant  point  des  pro- 
duâions  du  fol  de  la  France , ainfi  qu’on 
l’a  déjà  obfervé  , & ces  matières  étant  la 
repréfentation  de  toutes  les  produâions 
de  l’Agriculture , des  Arts  & des  xManu- 
faélures;  plus  la  France  reçoit  de  ces  mé- 
taux en  échange  de  fes  denrées  & mar- 
chandifes , plus  elle  ajoute  à la  maffe  de 
,fes  richelfes  ; & comme  elle  reçoit  moins 
de  ces  matières , en  raifon  du  haut  prix 
qu’elle  y met , toutes  les  mefures  qui  ten- 
dent à augmenter  ce  prix  , font  contraires 
à fes  intérêts  ; on  a vu  que  fi  l’adminiflra- 
tion  ne  fe  fût  pas  mêlée  du  commerce  des 
matières  en  l’année  1784,  les  négocians 
du  royaume  auroient  reçu  pour  40, 5 0,0,000 
liv.  trois  millions  de  piftoles,  que  l’effet 
des  furachapts  quelle  a accordés , les  a 
forcés  de  recevoir  pour  43,aoo,ooo  liv. 

L’Or  & l’Argent  étant  d’ailleurs  des  ma- 
tières premières  pour  les  Orfèvres,  & pour 
un  grand  nombre  d’autres  Artilles  & de 
manufaêlures  , toutes  les  opérations  qui 
élevent  le  prix  de  ces  métaux  au-deflfus  de 
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celui  qui  eft  établi  dans  les  Etats  voîfins  ; 
réduifeiit  les  Artiftes  François  à Talterna- 
tîve  de  ne  pouvoir  vendre  en  concurrence 
avec  1 etranger , ou  /de  facrifier  au  prix  de 
la  matière , une  portion  de  celui  de  la  fa- 
çon 5 qui  fait  partie  des  produdtions  de 
Fiiîduftrie  nationale. 

M.  Colbert , contraint,  par  les  circons- 
tances , d’avoir  recours  à de  nouveaux  im- 
pôts, & voulant  modérer  les,  progrès  du 
luxe,  qui,  en  abforbant  une  quantité  com 
fidérable  de  matières  d’Or  ôc  d’Argent, 
diminuoit  la  fabrication  des  efpeces  dans 
un  moment  où  FÉtat  en  avoir  un  prelfant 
befoin  , n’imagina  point  d’augmenter  le 
prix  de  ces  métaux  ; il  préféra  d’impofer 
fur  les  ouvrages  auxquels  ils  étoient  em- 
ployés, un  droit  qui  mit  le  luxe  des  con- 
fommateurs  à contribution',  fans  priver 
1 Artifte  de  la  matière  première  qui  alimem 
toit  fon  travail. 

Des  vues  au/Ti  fages  portèrent,  fans 
doute , ce  grand  Miniftre  à fupprimer , 
en  1 679  , le  droit  de  feigneuriage  ; il  penfa 
que  la  remife  totale  de  ce  droit  contri- 
bueroit  plus  efficacement  à la  rentrée  des 
efpeces  nationales  qui  étoient  paffées  chez 
l’étranger, , que  l’augmentation  du  prix  des 
matières:  ces  mefures-eurent  le  plus  grand 
fuccès  P & l’on  continua  d'en  faire  ufage 


Jufques  en  quoique  Ton  eût  annoncé 

qu'elles  n auroient  lieu  que  pendant  trois 
mois,  ôc  quoique  la  France  pleurât  leur 
auteur  depuis  trois  ans-. 

La  poftérité  aura  peine  à fe  perfuader 
que  dans  le  moment  même  oùM,  Necker 
venoit  de  qualifier  authentiquement  de 
grande  ignorance  toute  mefure  forcée , ten- 
dante à augmenter  lé  numéraire , & de 
prouver,  par  le  fait,  que  la  ceffation  de 
pareilles  mefures  étoit  Tunique  mo^en  de 
faire  bailler  le  prix  des  matières , -on  fe 
foit  porté  à accorder  de  nouveaux  fur- 
achapts. 

C'eft  une  vieille  erreur  , de  croire  que 
Tadminiftration  foit  intéreffée  à empêcher 
l'exportation  des  efpeces  ou  matières  d’Or 
& d'Argent;  cette  exportation  ne  peut  être 
provoquée  que  par  l'intérêt  ou  la  néceP- 
fité  : fl  la. balance  du  Commerce  de  la 
France  avec  l'étranger , eft  en  faveur  de 
ce  dernier,  il  faut  que  la  France  folde 
cette  balance  avec  des  efpeces  ;*t^us  les 
moyens  prohibitifs  ne  peuvent  empêcher 
la  fortie  de  celles  qui  font  nécelTaires  au 
paiement  de  cette  folde.  Si  quelque  fpé- 
culation  utile  détermine  le  François  à 
porter  des  efpeces  chez  l’étranger , elles 
lui  rentreront  avec  bénéfice  ; & comme 
ces  bénéfices  font  la  véritable  fource  de 
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ràugmentatîoti  du  numéraire  ôc  de  la  rî- 
chelfe  nationale,  loin  de  s’oppofer  à l’ex- 
portation des  objets , foit  efpeces  ou  mar- 
chandifes , qui  les  produifent , on  doit  au 
contraire  la  favorifer. 

Le  chevalier  Whit^orth  , dont  Tou- 
vrage,  traduit  en  François,  a été  imprimé 
au  Louvre  en  1777 , évalue  à 3 1. 

12  f.  P den.  fteiiings,  la  quantité  d’efpeces 
exportées  de l’Angieterre,  pendant  lefpace 
de  77  ans,  ce  qui  porte  l’année  commune 
de  ces  exportations  à 1,247,232  liv.  12  f. 
10  den.  /lerlings,  ( environ  30  millions 
de  livres  tournois  ).  Le  Commerce  de  ce 
royaume,  loin  d’en  foufFrir,  s’eft  accru  con- 
fidérablement , parce  que , fans  doute , elles 
ont  été  déterminées  par  des  fpéculations 
utiles  à la  nation. 

Les  matières  d’Or  & d’Argent  feroient- 
elles  donc  plus  précieufes , lorfqu’elles  font 
converties  en  efpeces  , que  quand  elles 
font  mifes  en  œuvre  ? Dans  ce  dernier 
cas,  l^exportation  n^en  eft  pas  feulement 
permife , elle  eft  encouragée  par  la  remife 
des  deux  tiers  des  droits  de  marque  & 
contrôle  , conformément  aux  difpofitions 
de  PArrêt  du  premier  Mars  1733.  Cette 
faveur  a vraifemblablement  eu  pour  objet 
de  faciliter  la  vente  des  ouvrages  de  fa- 
brique nationale  chez  l’étranger , où  l’on 


ne  paye  pas  les  mêmes  droits , afin  de 
mettre  fonluxe  à contribution.  Y auroit-il 
donc  plus  d'inconvénient  a permettre  la 
Ibrtie  des  efpeces  j lorfiju  il  eft  reconnu 
qu’elle  eft  utile , & qu’elle  contribue  même 
à l’augmentation  de  la  richeffe  de  1 Etat , 
foit  qu’elle  foit  déterminée  par  des  achats 
de  marchandifes  ou  matières  premières , 
lefquelles  étant  manufaélurées  dans  le 
royaume  j font  enfuite  exportées  avec 
bénéfice  à l’étranger  f foit  qu  elle  foit  ex- 
citée par  l’intention  de  faire  hauffer  le  prix 
du  change  en  faveur  de  la  France  ^ ou 
d’empêcher  qu’il  ne  bailTe  à fon  préju- 
dice', foit  enfin  qu’elle  ait  pour  objet  de 
s’acquitter  avec  avantage , ou  d’éviter  de 
le  faire  avec  perte. 

La  véritable  milTion  d’un  Banquier  de 
la  Cour  devroit  être  de  veiller  fans  celle 
fur  le  cours  du  change,  & d’en  maintenir 
la  balance , finon  en  faveur  du  négociant 
François,  au  moins  dans  un  équilibre  qui 
lui  aflurât  l’entiere  rentrée  du  produit  de 
fes  exportations.  On  a vu,  au  contraire,  que 
toutes  les  opérations  des  perfonnes  qui  ont, 
ou  rempli  cette  place , ou  été  chargées  d’en 
faire  le  fervice,  ont  influé  fur  le  cours  du 
change,  d’une  maniéré  infiniment  oné- 
reufe  au  Commerce. 

11  réfulte  de  çes  obfervations  ; que 
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l’augmentation  du  prix  de  l’Or  dans  le 
Commerce,  étoit  accidentelle  & très  ré- 
cente , ôç  qu’elle  ne  pouvoir  pas  être  un 
motif,  ni  même  un  prétexe  pour  aug- 
menter encore  ce  prix,  & ordonner  la 
refonte  des  efpeces. 

Second  Motif 
DE  LA  DÉCLARATION. 

Ce  motif  confifle  en  ce  que  « la  proponion 
du  marc  cCOr  au  marc  d' Argent , étant 
y>  rejlée  la  meme  en  France , n'e[l  plus  re- 
lative  à celle  qui  a été  fuccejjivement 
» adoptée  en  d'autres  pays  ». 

On  a vu  ci-devant , que  cette  propor- 
tion a été  déterminée , & légèrement  éle- 
vée en  faveur  de  l’Or^  par  le  tarif  du  15 
Septembre  1771;  elle  n a , depuis  cette 
époque  5 éprouvé  aucun  changement , ôc 
les  rapports  établis  ^ foit  entre  les  efpeces 
d'Or  ôc  d’Argent  , confidérées  comme 
matières,  foit  entre  les  valeurs  pour  lef- 
quelies  ces  efpeces  étoient  admifes  dans  la 
circulation  , ont  été  conftamment  les 
mêmes  depuis  le  %'j  Mai  I7x5,  jufques 
au  moment  où  -la  Déclaration  du  36 
Oélobre  178)  a été  publiée. 

L'Angleterre, 


. L Angleterre , la  Hollande , l’Erpagnê 
îe  Portugal,  les  Pays-bas  Autrichiens  , les 
Cercles  de  l’Empire,  la  SuilTe,  la  Savoie, 
les  Républiques  de  Gènes  & de  Venife,  le 
grandDuché  deTofcane,  les  Etats  du  Pape, 
& les  Royaumes  de  Naples  & de  Sicile , 
obfervoient  à cette  derniere  époque  les 
proportions  qu’ils  avoient  adoptées  avant 
que  la  France  eût  élevé  un  peu  la  fienne 
par  le  tarif  de  ïjji-  On  a cru  que  l’Ef- 
pagne  avoir  fait  quelque  changement  de 
cette  nature  en  l’année  1 7755;  mais  il  fulîit 
de  lire  la  Pragmatique  qui  a fait  naître  cette 
opinion , pour  fe  convaincre  que  la  pro- 
portion d’un  à id,  rétablie  par  cette  Or- 
donnance, exidoit  en  1737.  Philippe  V 
ayant,  à cette  époque , augmenté  la  valeur 
numéraire  des  efpeces  d’Argent,  fans  tou- 
cher à celle  des  efpeces  d’Or,  il  en  étoit 
réfulté  un  dérangement  dans  la  proportion, 
auquel  Charles  111  a cru  devoir  remédier , 
en  remettant  les  chofes  fur  le  même  pied 
où  elles  étoient  antérieurement.  L’article 
VH  de  l’Ordonnance  de  ivyo  , portant 
réglement  pour  la  fabrication  des  efpeces 
dans  les  Indes  Elpagnoles,  ordonne  que  U 
marc  d’Or.  a 22-karats  vaudra  autant  que 
16  marcs  d’ Argent  à 1 1 deniers  ,•  & l’article 
XVII  veut  que  Ion  tailie  dans  un  marc 
d’Or  68  Ecus , valant  1088  réaux,  6c  dans 

D.' 


im  marc  d’Argent  8 piaftres  & demie, 
ayant  cours  pour  6S  réaux,  ce  qui  éta- 
blit la  proportion  d’un  à i5. 

Cette  Ordonnance  eft  rappelée  dans  la 
Pragmatique  du  21  Mars  1786,  dont  les 
difpofitions  concourent  également  à prou- 
ver que  l’Efpagne  n’a  point  fait  d’innova- 
tion en  1779,  comme  on  l’a  prétendu, 
& qu’elle  a feulement  fait  celTer  celle  qui 
étoit  réfultée  d’une  ordonnance  de  Phi- 
lippe V,  laquelle  n’étoitplus  exécutée  dans 
les  Indes  Efpagnoles,  depuis  l’année  17^0. 

On  a conféquemmènt  eu  tort  d’avancer 
que  les  Etats  voifins  de  la  France  avoient 
changé  leurs  proportions , & d’en  con- 
clure qu’elle  fe  trouvoit  forcée  de  fuivre 
leur  exemple  en  changeant  auffi  la  fienne  ; 
comment  prouveroit-on  d’ailleurs  que  celle 
d’un  à 16 , que  l’Efpagne  a reprife,  & dont 
elle  ne  s’étoit  écartée  que  depuis  1737, 
jufques  en  17^0,  a eu,  pour  la  France, 
plus  d’inconvénient  , poftérieurement  à 
cette  derniere  époque,  qu’elle  n’en  avoit 
avant  1737,  temps  où  elle  obfervoit,  à 
une  légère  différence  près , la  même  pro- 
portion qu’en  178?. 

Quand  on  fe  rappelle  les  précautions 
que  le  Gouvernement  crut  devoir  prendre 
en  1771 , pour  fixer  le  prix  des  matières, 
& s’affurer  s’il  convenoit,  ou  non , de  faire 


Un  léger  changement  à la  proportion  qui 
étoit  obferv  ée  depuis  1726  ; que  toutes  Içs 
chambres  de  Commerce  du  Royaume  fu- 
rent confultées  fur  cette  importante  quef- 
tion  ; qu’en  pareillé  circonftance  on  tint  . 
la  même  conduite  en  1602  & 1641;  que 
Henri  le-Giand  voulut  que  non-feuiemenc 
Ton  prît  l’avis  des  principales  villes  de  fou 
Royaume  , mais  même  que  fes  Ambaffa- 
deurs  en  conféraffeiK  avec  les  Souverains 
auprès  defquels  iis  rélîdoient.  ( Voyez  le 
Blanc  page  377.)  On  ne  peut  qu’être 
étonné,  qu’en-  1785',  fur  la  foi  d^un  de 
ces  faileurs  de  projets  qui  aifiégent  conti- 
nuellement les  antichambres  des  ?Æiniftres, 
& qui  n’ayant  fouvent  aucune  teinture  des 
principes  de  l’adminiftration,  font  toujours 
prêts  à facrifier  les  intérêts  de  l’Etat  & du 
Commerce,  au  defir  d^obtenir  quelques 
gratifications,  ou  de  faire  leur  fortune  êc 
celle  de  leurs  proxenettes , on  fe  foit  porté 
à élever  d’un  feizieme  cette  proportion, 
& à déroger  au  plan  de  fiabilité  que  l’on 
avoit  adopté  depuis  là  refonte  de  1726"^ 

On  n’examinera  point  ici  quelle  eft  la 
proportion  qui  convient  le  mieux  à la 
France  ; cette  queftion  déjà  traitée  par  dif- 
.férens  auteurs  exigeroit  de  trop  grands 
, détails  ; ce  que  l’on  peut  dire  de  plus  pro^ 
pre  à fubjuguer  l’opinion  én  faveur  de  l’an- 
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cîennô  proportion , c’eft  qu’elle  etoit  à-pe’tt'^ 
près  le  terme  moyen  de  celles  qu’obfer- 
voient  les  autres  Etats  de  TEurope;  que 
d’ailleurs  elle  étoit  conforme  au  vœu  du 
Commerce , ôc  qu’en  cette  matière , fon 
vœu,  comme  fon  intérêt,  doit  l’emporter 
fur  toute  autre  confidération  ; mais  il  ne 
fera  pas  inutile  de  s’arrêter  un  moment  à 
examiner  fous  fes  dift'érens  rapports  , le 
changement  opéré  par  les  difpofitions  de 
la  Déclaration  dont  il  s’agit. 

Elle  annonce  que  l’on  a fixé  la  propor- 
tion à 1 5 marcs  d’Argeht  pour  un  marc 
d’Or  , & cependant  ce  rapport  n’exifte 
que  dans  le  prix  que  le  tarif  affigne  à ces 
matières.  Les  rapports  établis , tant  entre 
le  marc  de  Louis  ôc  le  marc  d’Ecus , con- 
fidérés  comme  matières,  qu’entre  les  va- 
leurs pour  lefquelles  ces  efpeces  font  ad- 
mifes  dans  la  circulation,  différent  entr’eux; 
l’un  excede  la  proportion  adoptée  ; tandis 
que  l’autre  lui  efi  inférieur. 

On  a fuppofé  dans  tout  le  cours  de  ces 
obfervations  , i°.  que  les  Louis  font  fabri- 
qués au  titre  de  karats,  ôc  que  les 
Direâeurs  emploient  les  deux  cinquièmes, 
ou  P grains  du  remede  de  poids  par  marc 
de  ces  efpeces  ; 2^.  que  les  Ecus  font 
fabriqués  au  titre  de  lo  den.  ôc  que  les 
Direàeurs  emploient  la  moitié  , ou  1 8 


grains  3ü  remede  de  poids  dans  la  fabrî^ 
cation  de  chaque  marc  de  ces  efpeces. 

Dans  cette  hypothefe , un  marc  d’eP* 
peces  d’Or  nouvelles  , compofé  de  3X 
Louis,  contient  41 4P  grains  d’Or  fin  (a), 
qui  divifés  par  , donnent  129  grains, 
de  ce  métal  par  chaque  Louis. 

Un  marc  d’efpeces  d’ Argent  compofé 
de  8*  Ecus  de  é liv. , contient  41-5  8^ 
grains  d' Argent  fin  {b)  ^ lefquels  divifés  par 
8 ^ y donnent  5 00  grains  de  ce  métaî 
par  écu  de  6 liv. 

Un  marc  de  nouvelles  efpeces  d'Or  a 
cours  pour  y 6 8 liv.  valeur  de  32  Louis  ; 
ces  y68  équivalent  à 128  Ecus  de  6 liv.., 
qui  contiennent  64,123  , — grains  d’Ar- 
gent  fin;  ainfi  le  rapport  entre  ces  efpe- 
ces, confidérées  comme  matières,  eft  d^ün 
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^ ^ 5 ,44  3 ^ _ , 

Le  prix  de  l’Or , au  titre  des  Louis 

('21  karats  7^  )'  eft  fixé'par  le  nouveau  tarif, 
à 747  liv.  13  fols  7 den.  ; celui  de  l’Ar- 
gent, au  titre  des  Ecus  ( 10  den.  ^ 
étant  refté  fixé' à 48  liv.  9 fols , la  propor- 
tion exiftante  ^entre  ces  prix , eft  d’un  à 


(a)  On  entend  par  Or  fin , l’Ot*  a 2,4  •,  un: 

, karat  équivaut  a 8 den.  de  poids.  ^ 

(b)  Oh  entend  par  Argent  fin  , l'Argent  a 12.  den,  > 
un  den.  de  fin  équivaut  à 16  den.  de  poids.  ^ 

D 
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Le  marc  de  Louis  a cours  pour  768  lîv. 
& Je  marc  d’Ecus  pour  49  liv.  16  fols, 
le  rapport  entre  cés  valeurs  eft  d’un  à 

IC  — 

Le  prix  de  750  liv.  auquel  les  anciens 
Louis  ont  été  admis  au  change , eft  avec 
la  v^aleur  numéraire  d un  marc  d’Ecus  j dans? 
la  proportion  d\m  315^—. 

Il  réfulte  de  ces  calculs,  que  la  nouvelle 
proportion  , dont  l’établiffement  a fervi 
de  prétexte  pour  ordonner  la  refonte,  n^a 
été  obfervée  que  dans  la  fixation  dçs  prix 
de  1 Or  ôc  de  l’Argent  fin  ; elle  ne  l’eft 
dans  aucun  des  autres  rapports,  pas  même 
dans  celui  de  la  valeur  numéraire  d’un  marc 
de  Louis  comparée  à celle  de  quinze 
marcs  & demi  d’Ecus , ceux-ci  ayant  cours 
pour  771  liv.  18  fols,  ôc  les  32  Louis 
pour  7(58  liv. 

Le  prix  de  750  liv.  auquel  les  anciens 
Louis  font  encore  admis  au  change , & 
celui  de  742  liv.  10  fols,  qui  doit  avoir 
lieu  par  la  fiiite,  ne  s'accordent  avec  au- 
cun titre,  d’après  les  évaluations  portées 
fur  le  tarif.  La  fixation  du  premier  de  ces 
prix  peut  avoir  eu  pour  objet  de  perfuader 
iu  public  qu’il  participoit  au  bénéfice  de 
la  refonte  , en  faifant  produire  aux  anciens 
Louis  quelques , fols  de  plus  que  leur  va- 
leur numéiaire,  mais  la  fécond^  . fixation 
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ne  peut  être  confidérée  que  comme  un 
épouvantail  ridicule  qui  annonce  , ou 
l’ignorance  des  rédafteurs  du  Tarit , ou 
leur  grande  confiance  dans  celle  du  public  i 
comment  ont-ils  pu  fer  perfuader  qu  on 
apporceroit  au  change,  pour  74,2  liv.  lo 
fols,  un  marc  de  Louis.,  qui,  étant  con- 
vertis en  lingots , & fuppofés  feulement 
au  titre  de  21  kârats  ^ , y feroient  payés, 
fur  le  pied  du  Tarif,  à raifon  de  746.  liv. 

1 1 fols  6 deniers  le  marc  ? 

Le  prix  de  l’Argent  dans  le  Commerce. 
s’étant  élevé  à-peurprès  dans  la  même  me- 
fure  que  le  prix  de  l’Or , parce  que  les 
furachapts  ont  produit  fur  le  premier  de_ 
ces.  métaux , le  même  effet  que  le  Lanî 
a produit  fur  l’autre,  , la  proportion  qui, 
exifte  entre  leurs  prix , efl  encore  loin  de 
celle  que  la  Déclaration  a fixée;  quoique 
rOr  fe  vende  dans  le  Commerce  à un 
prix  au-deffus  de  celui  qui  efl  porté  par 
îe  Tarif.  Cette  proportion  qui  étoit  en 
1783  , d’im  marc  d’Or  pour  14  t7ïT+ 
d’ Argent,  étoit  en  Janvier  1787,  d un 
marc  d’Or,  pour  14  marcs  d’ Argent, 
Les  avantages  que  Ton  fait  coniHieï 
dans  ce  changement  de  proportion , font 
i“.  de  rétablir  le  rapport  des  Monnoies. 
d’Or  aux  Monnoies  d’ Argent , dans  la  me- 
fure  qu’exige  celle  qui  a heu  chez-  les  au- 
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très  nations  ; 2”.  de  faire  difparoître  î’înJ 
teret  de  les  exporter;  3“.  de  pourvoir  à ce 
que  1 appas  du  gain  n’excite  plus  la  ten- 
tauon  de  les  fondre;  4,“.  d’empêcher  les 
lujets  du  Roi  d’être  lézés  dans  l’échange 
ae  ces  métaux.  ° 

Quelques  réflexions  fuffiront  pour  dé- 
montrer  que  ces  avantages  n’ont  pas  plus 
de  lo  idicé,  que  les  bâles  de  l’opération  à 
laquelle  on  les  attribue. 

I".  J1  vient^'être  prouvé  que  dans  l’in- 
tervalle des  14  années  qui  fefont  écoulées 
depuis  la  publication  du  Tarif  de  1771, 
julques  a celle  de  la  Déclaration  du  30 
Octobre  lyS;  , les  étrangers  n’ont  point 
change  les  rapports  établis  entre  leurs 
Mon  noies  d’Or  & d’Argent  ; au  moyen 
de  quoi  les  mefures  étoient  les  mêmes  en 
1785'  qu  en  1771  , & n’exigeoient  de  la 
part  de  h France  aucun  rétablijfcmznt. 

,,  furplus,  que 

1 hlpagne  eût  changé  ces  rapports,  feroit- 
ce  une  raifon  de  1 imiter  i Cette  puiflance 
eil,  ainfi  que  le  Portugal,  dans  une  pofi- 
tion  abfolument  différente  de  celle  des 
autres  Etats;  l’Or  & l’Argent  font  des 
produêîions  de  fon  fol , dont  elle  peut  éle- 
ver ou  réduire  la  valeur , foit  en  raifon 
des  quantités  plus  ou  moins  grandes  de  ces 
matières  que  fes  mines  lui  rendent  chaque 
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annee;  folt  eu  égard  à la  confommàtion 
plus  ou  moins  confidérable  qui  s en  fait 
en  Europe.  L’intérêt  des  nations  , qui , 
comme  la  France , échangent  leurs  denrées 
& marchandifes  contre  ces  métaux,  eft  de 
fe  défendre  contre  toute  augmentation  de 
leur  valeur  , & non  de  la  provoquer.  Si 
l’Efpagne  a quelque  motif  pour  retenir  un 
de  ces  métaux,  par  préférence  a l autre, 
elle  augmentera  le  prix  de  celui  qu  elle 
voudra  garder  , ôc  Pon  conçoit  aifément , 
que  plus  elle  s’appercevra  que  l’Etranger 
le  recherche , & fait  des  efforts  pour  le 
lui  enlever  , plus  elle  ajoutera  a cette 
première  augmentation. 

2°.  Le  nouveau  Tarif  na  point  fait  dif- 
paroître  l’intérêt  d’exjporter  les  efpeces; 
de  tous  les  moyens  d’empêcher  cette  ex- 
portation, le  plus  efficace  feroit  de  faire 
pencher,  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
la  balance  du  Commerce  en  faveur  de  la 
France  ; mais , en  la  fuppofant  parvenue 
à ce  degré  de  profpérité  , ce  ne  feroit 
pas  encore  une  raifon  déterminante  pour 
contrarier  cette  exportation  ; elle  pourroit 
être  provoquée  par  des  fpéculations  utiles^, 
ôc  dans  ce  cas,  il  faudroit , ainli  qu  on  l^a 
déjà  obfervé  , la  favonfer  au  lieu  de  s y 
oppoier. 

La  France  n efe  pas  dans  cette  heureufe 
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pofitton  vis-à-vis  de  TAngletérre;  fî,  à 
réooque  où  le  Chevalier  deWhitworth  a 
publié  fon  ouvrage,  la  balance  penchoit 
en  faveur  de  cette  derniere  puiffance,  ello, 
doit  y pencher  d’une  maniéré  beaucoup 
plus  fenfible , depuis  que  la  Compagnie  des 
Indes  de  France  eïl  forcée  d’acheter  de  la 
Compagnie  Angloiiè,  la  majeure  partie  des 
marchandifes  du  Bengale  & de  la  côte,  de 
Coromandel,  néce;faires  à fes  affortimensv 
I exportation  des  efpeces. devient  kidifpen- 
lable  dans  ces  circonftances. 

On  a pris  l’Angleterre  pour  exemple,, 
préfcrablement  aux  autres  Etats ^ parce  qu’il 
fembie,  par  le  terme  de  la  nouvelle  pro- 
portion , que  i on  a principalement  cherché- 
a fe  rapprocher  de  celle  qui  eft  obfervée 
dans  ce  Royaume  depuis  près  de  deux 
-fiecles.^  On  pourroît  demander  quelle  né- 
ceffité  il  y avoir  de  s’occuper  de  ce  rapro- 
çhement  aujourdhui,  plutôt  qu'ert  ij26^ 

Deux  motifs  principaux  peuvent  avoir 
détermme  1 Angleterre  à donner  plus  de 
valeur  a 1 Or  : 1 un,  qu  elle  a moins  befoin 
Q efpeces  d’Argent,  parce  que  les  billets  de 
la  Banque  forment  une  maffe  très-confi- 
dérable  de  valeurs  admifes  dans  la  circula- 
tion ^ qui  lui  tiennent  lieu  de  numéraire  ; 
lautre  eft  fondé  fur  fes  relations  de  Com- 
merce avec  le  P ortugal  j ce  Royaume  étant 


moins  riche  en  Argent  qu  en  Or  , il  etoît 
de  l’intérêt  de  l’Angleterre  de  mettre  un 
plus  haut  prix  à ce  dernier  métal  , pour 
s ’affurer  la  préférence  de  la  fourniture  des 
denrées  & marchandifes  dont  le  Portugal 
^ befoin  pour  fa  confommation  & 1 apprCf- 
vdfionnement  de  fes  Colonies,  fourniture, 
qui , fuivant  M,  le  Chevalier  \^hityorth  , 
forme  pour  l’Angleterre,  un  objet  d expor- 
tation annuelle  d’environ  trente  millions  de 
livres  tournois.  Ce  furent  des  confidérations 
de  cette  nature  qui , lors  de  la  rédaction 
du  Tarif  de  1771  ? portèrent  les  Chambres 
du  Commerce  de  Lyon  ôc  ^de  Bayonne  a 
infifter  pour  qu’on  ne  diminuât  pas  la  valeur 
de  l’Argent,  en  élevant  la  proportion  en 
faveur  de  l’Or,  dans  la  crainte  que  ce  chan- 
gement ne  portât  préjudice  au  commerce 
de  la  France  avec  l’Efpagne  , qui  eft  plus 
riche  en  Argent  qu’en  Or , & n interceptât 
l’importation  des  piaftres. 

La  France  n’a  point  de  change  établi 
avec  le  Portugal , c’eft  ordinairement  l An- 
gleterre qui  folde  ce  que  ce  Royaume  doit 
à la  France  ; plus  cette  Puiffance  eleve  la 
valeur  de  l’Or,  plus  elle  met  l’Angleterre 
â portée  de  lui  payer  avec  avantage  les 
dettes  des  Portugais;  ainfi  1 augmentation 
du  prix  de  l’Or,  & la  proportion  nouvel- 
lement adoptés  , font , fous  ces  rapports , 
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contraires  aux  iatérêts  de  PEtat  5 en  Cé 
qu  elles  tendent  à diminuer  la  maffe  du 
produit  des  échanges  que  les  Négocians 
François  font  avec  le  Portugal. 

La  facilité  du  tranfport  des  efpeces  d’Or, 
les  rend  dérailleurs  plus  néceifaires  & plus 
commodes,  a l'Angleterre , qu’aux  Etats 
qui  font  fur  le  continent. 

Le  changement  de  proportion  ne  peut 
pas  empecher  1 exportation  des  efpeces  qui 
font  deftinécs  au  paiement  de  la  folde  de  la 
balance  du  Commerce  de  la  France  avec 
î Angleterre  , mais  il  met  le  Négociant 
François  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  s’ac- 
quitter avec  des  efpeces  d’Or  de  la  nou- 
velle fabrication , fans  éprouver  une  perte 
confidérablc. 

On  a vu  que  ces  nouveaux  Louis  ne 
contiennent  que  I2p  ^ grains  d’Or  fin  ; les 
anciens  en  contenoient  138  f-.  Le  Roi 
peut  bien  ordonner  à fes  fujets  de  recevoir 
les  nouvelles  efpeces  pour  la  même  valeur 
que  les  anciennes  , mais  l’étranger  qui 
n évalue  les  Monnoies  de  France  qu’en 
raifon  de  leur  titre  & de  leur  poids,  fans 
avoir  égard  à leur  valeur  numéraire , ne 
,peutêtre  contraintde  recevoir  129  grains 
d^Or,  pour  la  même  valeur  que  1383^  grains 
de  ce  même  métal. 

L'Or  au  titre  des  Louis  ( 2 1 karats  ~)  fe 
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Vendoît  à Londres,  en  Janvier  1787,  3 
iiv.  1 5 fols  5 den.  fterlings  Fonce,  (poids, 
de  Troy)  l’Argent  , au  titre  des  Ecus 
(10  den.  ) fe  vendoit  à la  même  époque 
61  den.  fteriing  Fonce,  même  poids, 
laquelle  équivaut  à 585*  ~ grains,  du  poids 
de  marc  de  France.  ’ ^ 

On  a vu  ci-devant  que  le  marc  des  nou- 
velles efpeces  d’Or  de  France  eft  cpmpofé 
de  3 2 Louis  , lefqueîs  ont  cours  pour  2^ 
îiv.  ; ainfi  un  marc  de  ces  efpeces  équivaut 
à 7^8  liv. , ou  à 1 28  Ecus  de  6 liv. 

En  fuppofant  que . les  direéleurs  des 
Monnoies  ayent  employé  les  " du  remede 
de  poids  dans  la  fabrication  de  chaque  marc 
de  Louis , ôc  moitié  de  ce  même  remede 
dans  celle  de  chaque  marc  d’Ecus  ; un 
Louis  doit  pefer  143  grains,  ôc  un  Ecu, 

45P9  liv.  grains  d’Or, 
au  titre  de  2 i karats  font  admis  dans 
la  circulation  pour  la  même  valeur  que 
70^78 ^ K grains' d’ Argent,  au  titre  de 
10  den. 

Dans  cette  hypothèfe , en  portant  à 
Londres  128  Ecus  de  6 liv.  contenant 
ïi  grains  de  matière  à 10  den.  ~ , 

1.  f.‘d.  fier; 

on  s’acquittoit  de  ....  ; ; 31  g o 

En  y portant,  au  contraire, 

3 2 Louis  nouveaux  contenant 
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4JPP  grains  de  matière  à 2î  I.  f,  d.  fterS 
karats  fl,  ôc  équivalant  en 
France  aux  ix8  Ecus  de  5 
liv.  ) ou  ne  s’acquittoit  que 

de  i * 4 • * • • . 2^  19  O 

II  y avoit  conféquem- 
ment  . . • . . i . i i o 

de  bénéfice  fur  768  liv.  de  France,  à 
préférer  de  payer  cette  fomme  en  Argent. 
Ces  21  fols  fterling,  au  Change  de  lÿ  f qui 
avoit  cours  alors , valoient  liv.  1 6 fols 
I o den.  ; au  moyen  de  quoi , quatre  Ecus 
de  6 liv.  produifoiént  1 6 fols  i den.  de 
plus  qu’un  Louis.  11  réfulte  de  ce  calcul , 
que  fi  le  changement  opéré  par  la  Décla- 
ration empêche  l’exportation  des  efpeces 
d’Or , il  provoque  celle  des  efpeces  d’Ar- 
gent  qui  font  plus  utiles  à la  France  ^-en  c6 
que  rien  ne  peut  les  fuppléer  dans  la  circu- 
lation, excepté  les  billets  de  la  Caille 
d’Efcompte,  qui  ne  font-admis  en  paiement 
qu’à  Paris  : la  diminution  d’un  denier  f fter- 
ling par. once  (5  fols  6 den*  de  France) 
que  le  prix  des  matières  d’ Argent  a éprouvé 
en  Angleterre,  depuis  un  an, prouve  que 
tel  eft  réellement  l’effet  de  cette  opération; 

L’exportation  des.  efpeces  d’Argent  a , 
fous  un  autre  rapport , offert  des  avantages 
beaucoup  plus  confidérables  aux  étrangers  ; 


ceux  qui , antérieurement  au  30  Oâobitè 
178  y , avoient  reçu  un  marc  d’anciens 
Louis  pour  120  Ecus  de  6 liv. , & qui 
l’ont  apporté  aux  Hôtels  des  Monnoies 
poflérieurement  à cette  époque  , y ont 
reçu  en  échange  125  Ecus^  ils  ont  confé- 
quemment  gagné  j Ecus,  ou  4.  pour  cent 
par  cette  opération  ; & s’ils  fe  font  permis 
de  fabriquer  ' Louis  nouveaux  avec  les 
30  anciens,  ce  bénéfice  s’efl:  élevé  à 8 
Ecus  de  6 livres , ou  6 f pour  cent  (a), 

11  eft  donc  démontré , par  tout  ce  qui 
précédé,  que  le  changement  de  proportion 
n’a  fait  difparoitre  L'intérêt  d'exporter  les 
efjpeces  d'Or^  qu’en  provoquant  l’exporta-, 
tion  des  efpeces  d’Argent,  & que  cette 
exportation  s’eft  faite  d"une  maniéré  à lâ 
fois  ruineufe  pour  la  France , ôc  deftruôlive 
de  fon  numéraire. 

3®.  Le  plus  fur  moyen  d’empêcher  lei 
Artiftes  qui  emploient  les  matières  d’Or  & 


(^a)  L’Angloîs  qui  apporte  aujourd^ui  un  marc  de 
Guinée*  au  Change , y reçoit  en 

paiement ‘ . . 126-^  Eciis  de  6 lir* 

Il  n’en  recevoir  , avant  la 
Déclaration  du  30  Oélobre  1785 
que  . : . 119  I 

Différence  en  fa  faveur , & au 
préjudice  de  la  mafTe  du  numé-  i- 

raire  de  la  France 6 \ Ecus  de  6.  liv# 

Eaifant  un  peu  plus  de  5 | p*  ^ • 


y’Argeht,  de  fondre  les  efpeces,  eft  de 
s’abftenir  de  toute  opération  qui  tende  à 
faire  augmenter  le  prix  de  ces  matières.  11 
eft  certain  que  dans  l’état  aétuel,  un  Or- 
fèvre ne  préférera  pas  de  fondre  un  marc 
de  Louis,  qui  lui  coûte  768  liv*,  tandis 
qu’il  peut  fe  procurer  dans  le  Commerce 
un  marc  de  matières  au  même  titre , qui 
ne  lui  coûtera  que  750  liv.  1 fol  ii 
den.  ; mais  le  haut  prix  auquel  les  Finan- 
ciers, chargés  de  la  fourniture  des  piaftres, 
les  ont  portées,  offrant  aux  Artiftes  quelque 
bénéfice  à fondre  les  Ecus,  par  préférence 
aux  piaftresjil  y a lieu  de  croire  qu’ils 
prennent  ce  parti,  d’où  il  réfulte,  que  les 
mefures  que  le  Gouvernement  emploie 
pour  conferver  les  efpeces  d’Or , & celles 
qui  ont  pour  objet  l’augmentation  du  nu- 
méraire, concourent  enfemble  pour  faire 
;ixporter  & fondre  les  efpeces  d’ Argent. 

C’eft , au  furplus , encore  une  vieille 
erreur  de  vouloir  s’oppofer  à cette  fonte, 
d’autant  qu^il  eft  prefqu’impoftible  de  l’em- 
pêcher , lorfque  l’intérêt  des  Artiftes  la 
commande.  Le  luxe  ne  confomme  pas 
toutes  les  matières  qui  entrent  annuelle- 
ment en  France  par  l’effet  de  la  balance 
du  Commerce  ; lorfque  les  Manufactures 
font  pourvues  de  la  portion  de  ces  matières 
dentelles  ont  befbin,  l’excédant  fe  porte 

‘ ' aux 


àüx  Hôtels  deâ  Monnoîes.  Si  les  Artiftés 
fondent  mille  marcs  d’efpeces  ^ ils  pren- 
dront mille  marcs  de  matières  de  moins 
fur  la  portion  qui  leur  eft  deftinée  ; celle 
des  Monnoies  fe  trouvera  conléquemment 
augmentée  de  ces  mille  marcs , ôc  le  Roi 
y augmentation  de  produit 

de  fon  droit  de  feigneuriage; 

Si , dans  une  autre  hypôthèfe  , TOffevre 
fc  détermine  à fondre  les  efpeces , parce 
qu’il  ne  peut  pas  fe  procurer  d’autres 
matières  5 il  eft  encore  de  l intérêt  du  Roi 
de  ne  pas  s’y  oppofer , parce  que  la  con- 
verfion  de  ces  elpeces  en  ouvrages  fournit 
à la  fubfiflance  de  cet  Artifte  &:  des  Ou- 
vriers qu’il  emploie  ; elle  le  met  en  état  de 
payer  les  impofitions  ; elle  donne  lieu  à 
une  perception  de  droits  de  contrôle  ; elle 
contribue  même  à l’augmentation  du  nu- 
méraire , fl  ces  ouvrages  font  pour  l’ètran-’ 
ger , parce  que  le  produit  de  la  vente  fait 
rentrer  à la  fois  la  valeur  de  la  matière  ôc 
le  prix  de  la  façon,  qui,  comme  on  l’a' 
déjà  obfervé  , eft  une  des  fources  de  la 
richeiïe  nationale. 

S’il  arrivoit  enfin  que  la  défenfe  de 
fondre  les  efpeces?  jointe  à la  rareté,  ou 
à la  cherté  des  matières  , mit  l’Artifte 
François  dans  rimpofiibilicé  de  fatisfaire 
aux  demandes  d’un  grand  nombre  de  con- 
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fbrnniatcurs  ^ pour  qui  les  ouvrages  de 
rOrfévre  ie  font  devenus  d une  néceflité 
abfolue  3 & les  forçat  de  s en  pourvoir  chez 
l'étranger , l’exportation  des  efpeces  defti- 
nées  au  paiement  de  ces  ouvrages  n’abfor- 
bero.t-elîe  pas  une  portion  de  numéraire 
plus  confidérable  que  ceile  que  cet  Artifte 
auroit  fondue,  s’il  en  eût  eu  la  permiffion^ 
puifqu’il  faudroit  ajouter  à la  valeur  de  la 
inatiere  le  prix  de  la  façon  ? Cette  défenfe 
produircic  donc,  fous  ces  rapports,  des 
effets  direftement  oppofés  à fon  objet; 
elle  aiiroit  de  plus  l’inconvénient  de  faire 
valoir  1 induftrie  étrangère  au  préjudice  de 
celle  de  la  nation. 

4°.  On  a pu  fe  convaincre,  par  tout  ce 
qui  vient  d’être  expofé,  que  le  change- 
ment de  proportion  n empêche  pas  que  les 
particuliers  ne  Joient  UJés  dans  t échange  des 
rneiaux ^ qui  je  jait  avec  l’étranger.  Pour 
Juger  s'ils  le  font  dans  l’échange  des  an- 
ciens Louis  avec  les  nouveaux,  il  faut  fe 
rappeler  qu  un  marc  d’Or  converti  en 
elpeces,  contient  4149  grains  de  matières 
au  t’tre  de  24  karats.  Ces  4149  grains 
divifes  par  (ancienne  divifion  du  marc 
des  Louis),  donnent  138  ■-  grains  d’Or 
pur  pour  chaque  Louis  de  l’ancienne  fa- 
brication. On  a vu  ci-devant  que  chaque 
Louis  de  la  nouvelle  fabrication  ne  con- 


tient  que  lap  ^.grains  de  matières  au 
meme  titre.  Le  marc  des  anciens  Louis 
ayant  été  admis  au  change  pour  yyo  liv. 
& payé  en  nouvelles  efpeces,  chaque 
marc  de  ces  anciens  Louis  a été  payé 
avec  31  Louis  | de  la  nouvelle  fabrication; 
on  na  conféquemment  re<^u  que  40^1 
- grains  d Or  en  échangé  de  414P,  ce 
qui  fait  97  ^ grains  d’Or  fin  de  perte  par 
marc,  lefquels  valent  au  prix  du  dernier 
Tarif,  17  livres  5 fols  3 deniers  {a). 

Troisième  Motif 
DE  LA  DÉCLARATION. 

Ce  motifs  conlille  en  ce  que  « les  Montioies 
» d’Or  ont  a&uellement , comme  métal ^ 
V une  valeur  fupérieure  à celle  que  leur 
■ y dénomination  exprime,  & Jüivant  la~ 
» quelle  on  les  échange  contre  les  Monnoies 
» d'Argentn. 

On  a vu  ( page_  22  ) que  l’Or  au  titre 
des  Louis  fe  vendoit  en  Septembre  lySy , 
740  liv.  y f.  le  marc  : trente  de  ces  efpeces, 


{a)^  Si  le  public  a porté  au  Change  8oo,ooo  marcs 
d anciens  Louis  , valant  fix  cens  millions  , ( à raifon  de 
750  liv.  le  marc),  fa  perte  s^eji  élevée  à z^,8oo,o<?a 
livres,  ’ ' 

Eij 


6S 

repréfentant  un  marc,  équlvaloîent  à cette 
époque  à 73J  liv.  8 fols  8 den.,  en  fup- 
pofanc  que  depuis  leur  fabrication , elles 
n’euffent  perdu  chacune  qu’un  grain  de 
leur  poids  ; la  valeur  intrinfeque  de  chaque 
Louis  excédoit  conféquemment  de  10  f.  3 
den.  'J,  celle  que  fa  dénomination  expri- 
nioit  J & pour  laquelle  on  l’échangeoit 
contre  les  Monnoies  d’Argent. 

Cet  excédant  provenoit  de  l’augmen- 
tation du  prix  des  matières  ; ôc  comme 
cette  augmentation  étoit,  ainfi  qu’on  l’a 
démontré  ci-devant  , Peffet  des  mefures 
prifes  par  le  Gouvernement  , pour  faire 
verfer  aux  Hôtels  des  Monnoies  une  plus 
grande  quantité  de  ces  matières,  la  ceffa- 
tion  de  ces  mefures  étoit  tout  à la  fois,  le 
moyen  le  moins  fujet  à inconvénient,  le 
plus  efficace , & le  plus  prompt  que  l’on 
pût  employer  pour  rétablir  l’équilibre  en- 
tre la  valeur  intrinfeque  & la  valeur  nu- 
méraire des  efpeces  ; l’exemple  du  paffé 
Tindiquoit,  & l’expérience  en  garantiffoit 
le  fuccès.  La  • fuppreffion  des  furachapts 
auroit  indubitablement  fait  retomber  le 
prix'des  matières  à 708.  liv.  12  fols,  ainfi 
que  cela  étoit  arrivé  au  mois  de  Mai  1778, 
peu  de  temps  après  que  M.  Necker  eût  fait 
îupprimer  le  fiirachapt  général  accordé 
par' M.  Turgot. 
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Comment  a - 1 - on  pu  préférer  à un 
moyen  auffi  fage , le  parti,  non-feulement 
de  renoncer  , en  refondant  les  efpeces 
d’Or,  & en  altérant  leur  poids,  au  fyftême 
de  fiabilité  dont  on  avoit  reconnu  fi  au- 
thentiquement les  avantages  en  1771  9 
mais  encore  d’augmenter  le  feigneuriage, 
& de  fixer,  par  un  nouveau  Tarif,  à 747  !• 

1 3 fols  7 den.  , le  prix  du  marc  de  ces 
matières,  c’eft- à-dire , à un  pour  cent  au- 
deffus  de  celui  fur  lequel  on  établiffoit  la 
nécelTité  de  la  refonte  f Comment  par- 
viendroit-on  à prouver  .qu’une  augmenta- 
tion provenant  du  fait  du  Gouvernement , 
en  néceffitoit  une  plus  confidérable  de  fa 
part?  En  vain,  diroit-on , pour  juftifier 
une  opération  aufli  inconféquente , que  la 
première  augmentation  en  ayant  déter- 
'miné  une  plus  forte  de  la  part  du  Com- 
merce, l’adminiflration  fe  trouvoit  forcée 
d’élever  encore  le  prix  qu’elle  avoit  adopté, 
pourfe  rapprocher  de  celui  du  Commerce; 
il  a été  démontré  que  tous  les  facrifices 
que  fait  le  Gouvernement  pour  parvenir  à 
ce  but , font  inutiles  , & produifent  des 
effets  auffi  oppofés  à fes  vues , que  con- 
traires aux  intérêts  de  l’Etat  & du  Com- 
merce: dût'On  d’ailleurs  admettre  la  pré- 
tendue néceffité  de  ce  rapprochement 
ce  qui  en  excede  le  terme  dans,  la  nau- 
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velle  fixation , ne  pourrolt  êtte  juftifié  par 
aucun  motif. 

Ce  n’eft  pas , au  furplus , la  première 
fois  que  les  efpeces  d’Or  fe  font  trouvées 
avoir , comme  métal , une  valeur  fupérieure 
a celle  que  leur  dénomination  exprimoit  : 
Le  marc  d’Or , au  titre  des  Louis , (e 
vendoit,  en  Avril  1780,  754  Üv.  6 fols 
I l den.  ; en  fuppofant  que  chaque  Louis 
n eût  perdu  qu’un  grain  de  fon  poids , 
la  valeur  intrinféque  de  de  ces  efpeces, 
repréfentant  un  marc , étoit , d’après  ce 
prix,  de  725)  liv.  ii  fols  4 den.,  quoi- 
qu  elles  n^euffent  cours  que  pour  720  liv. 
La  valeur  de  chaque  Louis , confidéré 
comme  métal,  excédoit  conféquemment 
de  6 fols  4 den.  fa  valeur  numéraire. 

La  livre  d’Or , au  titre  des  guinées , fe 
yendoit  à Londres  48  liv.  13  fols  fterlings, 
a la  fin  de  l’année  1782 , quoique  44  \ de 
ces  elpeces , compofant  une  livre,  n’euffent 
cours  que  pour  45  liv.  14  fols  6 den. 
fterlings  II  y avoir  entre  ces  deux  valeurs, 
une  différence  de  38  fols  6 den.  fterlings, 
reprefentant  ( au  Change  de  30  deniers 
fterlings  pour  un  Ecu)  ^6  liv.  4 f.  tournois, 
enforte  que  la  valeur  intrinfeque  d’une 
guinée  excédoit  de  20  fols  p deniers, celle 
pour  laquelle  cette  Monnoie  avoir  course 
Le  prix  des  matières  éprouve  fouvent  de 
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pareilles  révolutions , fur-tout  en  temps  de 
guerre , mais  elles  n’ont  jamais  porté  le 
Gouvernement  Anglais  à s’écarter  du  plan 
de  fiabilité  qu’il  fuit  invariablement  ^ parce 
que  l’expérience  l’a  convaincu  qu’elles 
ceffent  ordinairement  avec  les  caufes  qui 
les  ont  produites^  Les  repréfentations  que 
l’on  fit  à M.  Necker^  en  1780  , fur  ce 
que  la  valeur  intrinfeque  des  Louis  excé- 
doit  alors  leur  valeur  numéraire  ^ ne  le 
déterminèrent  point  à propofer  au  Roi 
d’ordonner  la  refonte  de  ces  efpeces , & 
d’en  altérer  le  titre  ou  le  poids  ; il  penfa 
que  l’augmentation  du  prix  des  matières , 
d’où  provenoit  cet  excédant,  cefferoit  avec 
les  circonflances  qui  y avoient  donné  lieu , 
& l’événement  a pleinement  jufUiié  Ion 
opinion,  puifque,  dès  la  fin  de  l’année  de 
la  fignature  de  la  paix,  ces  matières  étoient 
retombées  au  prix  auquel  elles  fe  vendoient 
en  Janvier  1773;  elles  feroient  vraifem- 
blablement  encore  à ce  prix,  peut-être 
même  au-deffous , ainfi  que  cela  eft  arrivé 
en  Angleterre,  fi  l’adminiftration  n’avoic^ 
fait  aucune  opération  qui  en  eût  provoqué 
l’aup;mentation. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations , que  la 
différence  quiexiltoit  en  Septembre  178 y, 
entre  la  valeur  des  efpeces  d’Or , confi- 
dérées  comme  métal , & celle  que  leur 
' E iv 
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dénomination  exprimoit,  ne  pouvoît  pas 
être  un  motif,  ni  fervir  de  prétexte  pour 
en  ordonner  la  refonte,  même  dans  le  cas 
où  l’augmentation  du  prix  des  matières, 
d’où  provenoit  cette  différence,  auroit  eu 
des  caufes  étrangères  à fadminiftration. 

RÉFLEXIONS  GÉNÉRALES. 

'Lorfque  les  hommes  font  convenus  d’é- 
changer une  certaine  mefure  die  Bled  contre 
une  quantité  déterminée  d’Or  ou  d'Argent , 
ils  ont  reconnu  la  néce.Tité  de  divifer  ces 
métaux  en  différentes  portions,  qui  les 
rendiffent  propres  a ces  échanges  ; s’étant 
apperçus  enfuite  qu’ils  pourroient  êtrç 
trompés  fur  le  titre  de  ces  matières , par 
les  alliages  dont  elles  étoient  fufceptibles, 
ils  ont  penfé  que  le  feul  moyen  d’obvier 
à cet  inconvénient  , feroic  de  remettre  entre 
des  mains  pures  ôc  déiintéreffées , le  foin  de 
faire  taire  cette  divifion , ôc  d’imprimer  fur 
phaque  portion  de  métal  une  marque  qui 
•en  indiquât  le  poids  , en  même  /temps 
qu’elle  en  garantiroit  le  titre.  C'eft  de 
la  confiance  du  peuple,  de  leur  juftice  ôç 
leur  défîntéreffement,  que  les  Souverains 
tiennent 'originairement  le  droit  exdufif 
de  faire  fabriquer  les  efpeces  & de  les  faire 
frapper  à leur  coin  : cette  prérogative  | 


eft , fous  ces  rapports , un  des  plus  noble? 
;actributs  de  la  Souveraineté, 

Il  étoit  convenable,  fans  doute,  que  les 
frais  de  cette  fabrication  fuffent  payés  par 
le  Tréfor  public,  parce  qu^il  n’eût  pas  été 
jufte  que  les  dépenfes  d une  manipulation , 
dont  Tutilité  commune  étoit  le  principal 
objet,  fuffent  à la  charge  de  celui  a qui 
elle  étoit  confiée , ni  à celle  du  proprié- 
taire des  matières.  Ces  confidérations  por- 
tèrent les  Romains  à ordonner  que  les 
Monnoies  feroient  fabriquées  aux  dépens 
de  la  République , & que  1 on  rendroic , en 
conféquence  , aux  propriétaires  des  ma- 
tières d’Or  & d’Argent , une  quantité  de 
ces  mêmes  matières  converties  en  efpeces , 
égale  en  titre  & en  poids , a celle  qu  ils 
auroient  livrée.  Les  Anglois  ont  adopte 
cet  ufage  depuis  l’année  i557,  ôc  ce  fut 
peut-être  à leur  exemple,  que  M.  Colbert 
fit  ordonner,  par  une  Déclaration  du  28 
Mars  1(579  , que  ceux  qui  verferoient  des 
matières  ou  des  efpeces  d’Or  ôc  d Argent 
aux  Hotels  des  Monuoies,  y recevroient, 
en  efpeces  nouvelles,  la  même  quantité 
de  fin  qu’ils  auroient  apportée , fans  éprou- 
ver aucune  retenue,  rpême  pour  les  frais 
de  fabrication. 

Il  paroîc,  par  un  Capitulaire  de  1 année 
7^5,  que  la  fabrication  des  Mpnnojes 
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étoit  pareillement  gratuite  fous  les  régnés 
des  premiers  Rois  de  France.  Pépin  j auteur 
de  ce  Capitulaire  ^ fut  le  premier  de  ces 
Monarques  qui  autorifk  les  maîtres  des 
Monnoies  a retenir  à leur  profit  une  por- 
tion des  matières  qu’ils  convertiroient  en 
efpeces  ; cette  retenue , dont  Pobjet  fut 
de  les  indemnifer  des  frais  de  fabrication  ^ 
& que  1 on  qualifia  de  droit  de  ^ fit 

vraifemblablement  naître  la  tentation  de 
s’en  permettre  une  autre  au  profit  du  Sou- 
verain y a laquelle  on  donna , par  cette 
T^ifon  ^ le  nom  de  droit  de  jeigneuriage^ 
Cette  derniere  a été  la  fource  des  alté- 
rations fréquentes  du  titre  & du  poids  des 
efpeces,  & des  changemens  plus  fréquens 
encore,  de  leur  valeur  numéraire.  Les  Sou- 
verains fe  font  accoutumés  à regarder  la 
fabrication  des  Monnoies  comme  un  droit 
utile  dont  ils  pouvoient  tirer  parti  dans 
leurs  befoins , ôc  ils  en  ont  ufé  avec  plus 
ou  moins  de  circonfpeélion  , en  raifon  des 
circonftances  plus  ou  moins  embarraffantes 
dans  lefquelles  ils  fe  font  trouvés. 

Les  régnés  de  Philippe  de  Valois , de 
Jean  II  & de  Charles  VI,  font  ceux  qui 
offrent  les  exemples  les  plus  frappans  de 
iaous  que  l’on  a fait  de  ce  droit;  mais, 
au  milieu  même  de  ces  défordres , on  ren- 
doit  hommage  aux  vrais  principes;  Thilloire 
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nous  apprend  que  les  Souverains  qui  s’en 
font  le  plus  écartés  ne  s’y  portoient  qu’à 
regret;  que  féduits  par  l’illufion  des  reffour- 
ces  que  leur  préfentoient  le  furhauffement 
de  la  valeur  des  efpeces , ou  l’altération 
de  leur  titre  & de  leur  poids,  ils  ne  cé- 
doient  à l’impulfion  dé  la  néceflité  ôc  du 
befoin,  qu’en  promettant  aux  peuples  de 
rétablir  l’ordre , & de  faire  fabriquer  de 
bonne  monnoie  auffitôt  que  les  circonftan- 
ces  le  leur  permettroient.  Les  difpofitions 
des  loix  que  ces  Souverains  étoient  obligés 
de  rendre  pour  déterminer  de  quelle  ma- 
niéré fe  feroient , au  milieu  de  ces  varia- 
tions continuelles,  les  paiemens  des  rentes 
ôc  des  engagemens  à ternies,  prouvent 
qu’ils  étoient  convaincus  que  la  valeur  des* 
efpeces  confifte  uniquement  dans  leur  titre 
& leur  poids. 

L’altération  de  cette  valeur  a excité  dans 
tous  les  temps  les  plus  vives  réclamations 
de  la  part  de  la  nation,  eu  égard  aux  incon- 
véniens  qui  en  réfultent  ; elle  a fouvent 
fait  des  facrifices  pour  s’en  garantir.  On 
levoit  en  Normandie  , dans  le  treizième 
fiecle  , un  impôt  auquel  dn  avoit  donné  le 
nom  de  droit  de  moulage  ^ parce  que  cette 
province  n’avoit  contraélé  l’obligation  de 
le  payer,  que  pour  fe  rédimer  de  la  perte 
quelle fouffroit  par  le  changement  des  Mon- 


noies.  Louis  X renouvela  en  conféquence^ 
par  fes  lettres  du  Z2  Juillet  131  y , connues 
fous  le  nom  de  Jeconde  charte  aux  Nor^ 
mands  ^ rengagement  que  lui  & fes  pré- 
déceffeurs  avoient  pris  de  ne  donner  cours 
dans  cette  province , qu’aux  efpeces  qui 
feroient  fabriquées  aux  titre  & poids  de 
celles  que  bon  avoit  frappées  fous  le  régné 
de  St  Louis  fon  bifaïeul. 

Rien  n’efl:  d’ailleurs  plus  illufoire  que 
le  bénéfice  provenant  de  l’abus  du  droit  de 
feigneuriage;  fi  le  Roi  exigeoit^  par  exem- 
ple, que  fes  fujets  rapportaffent  aux  Hôtels 
des  Monnoies  tous  les  Ecus  de  6 liv.,  & 
y reçuffent  en  échange  d’autres  Ecus  de 
même  forme  & poids , auxquels  il  auroit 
afiigné  la  même  valeur  numéraire,  mais  qui 
ne  contiendroient  réellement  que  la  moitié 
du  fin  employé  à la  fabrication  des  anciens 
Ecus , cet  échange  lui  produiroit , fans 
doute , un  bénéfice  de  cent  pour  cent  ; 
mais,  attendu  que  le  prix  de  toutes  les 
denrées  Ôc  marchandiles  s’éleva  ordinaire- 
ment en  raifon  du  furhauffement  des  Mon- 
noies , ou  de  l’altération  de  leur  titre  & de 
leur  poids  (a) , & que , foit  par  elle-même, 

{d)  Cet  effet  de  l’affoiblifTément  des  Monnojes  & 
du  furhaufTement  de  leur  valeur  numéraire  étoit  connu 
des  le  quatorzième  fiecle;  il  en  efr  fait  mention  dans 
les  Ordonnances  des  25  Novembre  1^56,  27  Mats 
^359î  ^ 5 Décembre  1360. 


fûîtpar  les  Officiers  de  fa  Malfon,  & par 
fes  troupes , Sa  Majefté  confomme  une 
très-grande  quantité  de  ces  objets^  il  ré* 
fulteroit  de  l’élévation  de  leur  prix  une 
augmentation  de  dépenfe,  qui,  jointe  à la 
néceffité  d’augmenter  le  traitement  6c  la 
folde  des  Officiers  6c  des  troupes , abfor* 
beroit  une  grande  partie  de  ce  bénéfice  ; 6c 
comme  Sa  Majefté  ne  pourroit  fe  difpenfer 
d’admettre  ces  nouvelles  efpeces  en  paie- 
ment des  impôts,  pour  la  même  valeur 
pour  laquelle  elle  les  auroit  délivrées  , elle 
recevroit  pour  6 liv.  ce  qui  ne  vaudroit 
réellement  que  3 liv. , au  moyen  de  quoi 
elle  fe  trouveroit,  en  derniere  analyfe, 
intrinféquemment  moins  riche,  quelle  ne 
l’étoit  avant  d’avoir  fait  ufage  de  cette 
reffource. 

C’eft  le  defir  d’augmenter  les  produits 
du  droit  de  feigneuriage , qui,  en  portant 
i’adminiftration  à faire  des  efforts  continuels 
pour  fe  rapprocher  du  prix  auquel  les  ma- 
tières fe  vendoient  dans  le  Commerce  , 
afin  d’en  faire  verfer  une  plus  grande  qüan- 
tité  aux  Hôtels  des  Monnoies , a provoqué 
l’augmentation  très-confidérable  que  lé  prix 
de  ces  matières  a éprouvée  depuis  60  ans. 
C^eft  à ce  même  motif  qu’il  faut  attribuer 
toutes  les  ^ loix  prohibitives  concernant 
l’exportation,  le  Commerce  ôc  la  fonte  des 
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efpeces  & matières  d'Or  & d’Argent  ; c’eft 
pour  s'approprier  une  portion  ou  la  totalité 
de  ce  droit , que  les  Banquiers  de  la  Cour 
ont  fait  accroire  à radminiftration  qu  il 
feroic  utile  qu’elle  les  autorisât  à accaparer 
une  grande-  quantité  de  ces  matières  pour  les 
faire  verfer  dans  les  Hôtels  des  Monnoies, 
parce  que  cela  augmenteroit  le  numéraire. 

Tout  accaparement  de  cette  nature  fait 
au  nom , ou  par  les  agens  du  Gouverne- 
ment , eft  un  monopole , de  même  que 
toute  extenfion  du  droit  de  feigneuriage 
eft  un  impôt  déguifé.  Les  Hôtels  des  Mon- 
noies  ne  devroient  être  ouverts  que  pour 
y recevoir  les  matières  que  le  public  y ap- 
porteroit  volontairement,  les  fondre,  les 
allier  au  titre  convenu,  & leur  donner  la 
forme  ôc  l’empreinte  néceffaires  pour  les 
rendre  propres  à lufage  auquel  elles  font 
confacrées.  Lorfque  la  fabrication  des  eC- 
peces  fera  régie  d'après  ces  principes,  on 
ne  refondra  les  Monnoies  que  quand  les 
empreintes  qu’elles  portent  feront  effacées; 
cette  refonte  ne  privera  plus  le  public  d’une 
portion  de  fa  propriété , puifqu'on  lui  ren- 
dra poids  pour  poids,  titre  pour  titre;  cet 
échange  réciproquement  gratuit  de  poids 
& de  titre  ne  laiffera  plus  de  prétexte  à 
ces  furachapts,  ni  à ces  accaparemens  fî 
funeftes  au  Commerce  & aux  manufaêtures  ; 


le  Gouvernement  ne  s’inquiétera  plus  de 
la  différence  que  l’augmentation  du  prix 
des  matières  fera  naître  entre  la  valeur 
intrinféque  des  efpeces , & leur  valeur  nu- 
méraire cette  augmentation  ne  fixera  fon 
attention  que  relativement  à l’influence 
qu’elle  pourroit  avoir  fur  l’importation  de 
ces  matières  ; & comme  elle  diminue  né- 
ceffairement  en  raifon  de  l’augmentation 
de  leur  valeur , cette  confidération  lé  por- 
tera à employer  tous  les  moyens  qui  feront 
en  fon  pouvoir  pour  en  arrêter  les  progrès, 
loin  de  les  favorifer,  ainfi  qu’on  n’a  ceffé  de 
le  faire  depuis  la  refonte  générale  de  1725. 
La  fabrication  des  efpeces  n’influera  plus 
fur  le  cours  du  change,  tant  parce  que  les 
bâfes  de  cette  fabrication  feront  certaines 
& immuables,  que  parce  qu’elle  n’ajoutera, 
rien  a la  inaffe  des  créances  de  l’étranger 
fur  la  France,  au  moyen  de  ce  qu’on  ne 
portera  aux  Hôtels  des  Monnoies , que  les 
matières  provenant  de  la  balance  du  Com- 
merce. Le  Négociant , qui  , dans  l’état 
aéluel,  garde  fouvent  pendant  quelques 
mois,  les  matières  qu’il  a reçues  en  échange 
de  fes  exportations , au  lieu  de  les  porter 
à la  Monnoie,  foit  parce  que  le  prix  du 
Tarif  lui  paroît  trop  bas,  foit  parce  qu’il 
prévoit  une  occafion  de  les  placer  aVec 
plus  d avantage.,  n’héfitera  plus  de  les  faire 
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convertir  en  efpeces  , parce  que  cette 
Gonverfion , qui  n’exigera  de  fa  part  aucun 
facrifice , le  mettra  en  état  de  prohter  de 
toutes  les  eirconftances  qui  s’offriront  pour 
les  employer  utilement , foie  comme  ma- 
tières , foit  comme  efpeces  ; ces  mefures 
contribueront  plus  effica.cement  a l aug- 
mentation du  numéraire,  que  toutes  celles 
dont  on  a fait  ufage  jufqu’a  préfent  , ôc 
elles  n’auront  pas  les  mêmes  mconveniens  : 
l’exemple  des  Romains,  la  profpérité  du 
Commerce  des  Anglois,  & les  heureux 
effets  que  produifirent  les  difpofitions  de 
la  Déclaration  du  28  Mars  1 dyp , en  exé- 
cution de  laquelle  les  Monnoies  furent 
adminiftrées  d’après  ces  principes , pendant 
fix  années , font  autant  de  garans  de  cette 

^^On°nê  peut,  au  furplus,  fè  difTimuler 
que  l’appas  du  gain  n’ait  été , & ne  oit 
Lcore  , la  fource  des  défordres  qui  fejonc 
introduits  dans  la  fabrication  des  Mon- 
noies  : la  fuppreffion  de  cet  appas  eft  donc  , 
de  tous  les  moyens  que  la  raifon  & ex- 
périence peuvent  fuggérer , celui  qui  paroïc 
le  plus  propre  à rétablir  l’ordre  dans  cette 
partie  fi  importante  de  ladmtmftration  . 
ïe  moyen  exigera,  fans  doute  quelques 
facridees , mais  attendu  que  les  furachapts 
abforbent  , depuis  quelques 
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totalité  des  produits  du  feigneurîage , cê§ 
facrifîces  fe  réduiront  aux  frais  de  fabrica- 
tion , dont  la  dépenfe  annuelle  n’excédera 
pas  4oo^ùQO  liv. , y compris  l’entretien  des 
machines  & uftenfiles  appartenans  au  Roi , 
& les  réparations  des  Hôtels  des  Monnoies  ; 
cette  dépenfe  paroîtra  bien  peu  confé- 
quente,  fi  on  la  compare  aux  avantages 
qui  en  réfulteront , & fur^tout  à la  perte 
de  plufieurs  millions  que  font  éprouver 
annuellement  au  Commerce , les  moyens 
auflî  défaftreux  quimpolitiques  que  hon 
emploie  aujourd’hui  pour  augmenter  le 
numéraire,  (voyez  page  38). 

Les  principes  qui  portèrent  autrefois  la 
nation  à mettre  les  frais  de  la  fabrication 
des  Monnoies  au  nombre  des  dépenfes 
auxquelles  le  tréfor  public  feroit  chargé  de 
pourvoir,  loin  d’être  affoiblis  par  une  dé- 
rogation dont  l’origine  remonte  au  huitième 
fiecle , tirent  une  nouvelle  force  des  abus 
que  cette  dérogation  a produits*  Le  retour 
à ces  anciens  principes  fera  tout-à-la^fois 
un  monument  de  la  fagelTe  & de  la  bienfal- 
fance  de  Sa  Majefté , & l’une  des  époques 
les  plus  intéreflantes  de  fon  régné. 


F I N. 


